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COMMISSION DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Patrick Avril, Président.

- La séance est ouverte à  14 heures 36 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT, EN CE
QUI CONCERNE LE CHAMP

D'APPLICATION, LE DÉCRET DU 6
NOVEMBRE 2008 RELATIF À LA LUTTE

CONTRE CERTAINES FORMES DE
DISCRIMINATION, EN CE COMPRIS LA

DISCRIMINATION ENTRE LES FEMMES ET
LES HOMMES EN MATIÈRE D'ÉCONOMIE,

D'EMPLOI ET DE FORMATION
PROFESSIONNELLE (DOC.923 (2008-2009) 

N°1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle le
projet de décret modifiant, en ce qui concerne le
champ d'application, le décret du 6 novembre 2008
relatif à la lutte contre certaines formes de
discrimination, en ce compris la discrimination entre
les femmes et les hommes en matière d'économie,
d'emploi et de formation professionnelle (Doc.923
(2008-2009)

  

N°1).

Désignation d'un Rapporteur

M. le Président. Mme Bertouille est désignée
en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.

Exposé de M. Donfut, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Égalité des Chances

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. En ce qui
concerne la transmission des directives européennes
et l'égalité de traitements et mesures anti-
discrimination, vous savez qu'effectivement,
l'Europe qui a beaucoup de défauts, on en
conviendra a aussi de très bonnes qualités et fait
de très bonnes choses. Ce n'est pas un ancien
Secrétaire d'Etat aux affaires européennes qui va
dire

 

le

 

contraire.

(Discussion hors micro sur le quorum de
présence)

Monsieur le Président, je comprend le rôle de
l'opposition de veiller à la bonne présence de la
majorité. Ceci étant, on a un premier projet de décret
qui est intèressant puisque c'est une transposition de
directives européennes. Comme je le disais, si
l'Europe a beaucoup de défauts, elle a aussi de
grandes qualités

 

: se rappeler les grands principes et
les grandes valeurs fondamentales qui sont les
nôtres et qui sont d'ailleurs repris dans la Charte des
droits fondamentaux qui est partie prenante du
nouveau traité qui sera bientôt ratifié. Il est donc
fondamental que les Etats membres, à tous leurs
niveaux de pouvoirs, puissent transcrire ces
directives qui mettent en évidence toutes ces valeurs
philosophiques et européennes. L'égalité de
traitements et de mesures anti-discriminatoires, ce
sont 5 directives qui ont commencé à être
transposées par un décret qui porte uniquement sur
les compétences relatives à mes collègues de
l'Economie et de la Formation. Le 6 novembre, le
Parlement a adopté un décret, et pour toutes les
autres compétences au niveau régional, je viens
maintenant avec une modification du décret qui a
été votée par notre Parlement en novembre pour
étendre cela à l'ensemble des compétences qui
tournent autour de ces mesures d'anti-
discrimination. Ce processus est relativement long
en Belgique, puisqu'en général, il y a des
compétences, des directives qui portent sur les
différents niveaux institutionnels. Elles avaient déjà
fait l'objet d'une loi au niveau fédéral portée par M

 

.
Le Ministre Dupont en son temps. Le 10 mai 2007,
le niveau de pouvoir fédéral votait la transmission
de la directive en ce qui concerne les compétences
fédérales. Nous allons maintenant aller plus loin,
dans l'impact qu'a cette transposition de directives
au droit wallon. Donc, dans sa construction, le
Décret du 6 novembre 2008 et sa modification
tiennent compte des sessions fédérales de mai 2007
et du Décret prit en Communauté Française, quelque
soit le motif pour lequel on se sentirait victime de
discrimation,

 

sa

 

protection

 

sera

 

la

 

même.
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Voici un exemple

 
: un homosexuel est rejeté de

l'enseignement libre, le Décret de la Communauté
Française s'applique. Ce même homosexuel est
victime des forces de l'ordre en raison de son
orientation sexuelle, les lois fédérales de 2007
s'appliquent. Et si ce même homosexuel se voit
refuser un logement social parce qu'il est
«

 
homosexuel

 
», c'est la législation wallonne qui

s'applique. C'est important de le faire comme cela.
Ce qui prouve que quelqu'un qui subit des
discriminations n'est pas obligé de démultiplier les
recours et les plaintes. Il a vraiment un traitement
beaucoup plus homogène grâce aux mécanismes que
nous mettons en place à travers cette évolution.
Donc, en ce qui concerne l'interdiction, toute
distinction directe fond

 

ée sur un des critères
protégés

 

constitue

 

une

 

discrimination

 

directe.

Les critères protégés, nous les connaissons

 

: la
prétendue race, la couleur de peau, l'ascendance,
l'origine ethnique, l'orgine nationale, le sexe, la
grossesse, le transexualisme et le changement de
sexe.

Pour certains critères, une discrimination pourrait
être justifiée. Il y a donc toute une procédure qui est
retenue par rappport à cela pour, justement,
permettre la création d'un système qui puisse
fonctionner. Le champ d'application est surtout ciblé
vers la protection sociale au sens large, l'insertion et
l'orientation socio-professionnelle, la politique de
l'emploi, la formation professionnelle, la fourniture
de biens et de services, l'accès et la participation à
toute

 

activité

 

fut-elle

 

culturelle,

 

sociale.

On peut aussi, à travers ce décret, soutenir des
actions positives, notamment avec l'article 13, qui
débouche sur des politiques avec des aménagements
de types

 

raisonnables

 

en fonction de ce que l'on
veut viser. Les conséquences de cet article ne sont
pas neutres

 

; il y a d'ailleurs une remarque de
l'Institution des Finances qui attire l'attention du
Parlement et du Gouvernement sur l'impact que
pourrait avoir, à terme, cette action positive,
notamment en termes d'aménagement des transports
en commun ou d'aménagements et accès à des
logements sociaux. Il y a là toute une série de
notions d'aménagements raisonnables qui peuvent
être réclamés à un moment donné et qui peuvent
avoir des conséquences financières relativement
importantes.

Pour que tout cela puisse se gérer dans
l'harmonie, on passe à travers tous ces différents
systèmes des protocoles avec le Centre pour l'égalité
des chances et l'Institut pour l'égalité entre les
femmes et les hommes. C'est ce que l'on appelle les
services de conciliation, et tout ça fait partie de
Conventions qui sont, maintenant, signées avec eux.
Il y a des plaintes et condamnations, évidemment,
qui sont retenues dans le projet de décret. Le décret
détaille ce qu'il faut entendre par «

 

plainte

 

», les
protections contre toutes les mesures de rétorsion

etc. Il précise aussi les mesures réparatrices et il
prévoit l'inversion de la charge de la preuve

 
: ça, ça

ne vaut pas dans les matières pénales, ça vaut dans
les autres procédures au civil, mais il prévoit la
procédure de recours au pénal pour obtenir la
condamnation

 
de

 
tout

 
contrevenant.

Pour terminer

 
: la portée du décret. Il prévoit

aussi un plan d'action et un rapport annuel. Par le
décret, le Gouvernement est chargé d'élaborer un
plan d'action bisannuel pour lutter contre toute
discrimination. Il remettra aussi un rapport annuel
au Parlement wallon

 

. L'IWEP sera chargé de relever
les statistiques par rapport à ces problèmes de
discrimination. Donc, c'est vraiment un décret
important

 

: c'est un apport spécifique de la
modification proposée au Parlement. C'est élargir le
décret à toutes les compétences exercées par la
Région

 

wallonne.

Je terminerai en faisant remarquer que les
Conseils d'avis sont favorables. Le Conseil d'Etat,
par contre, a donné un avis qui demande l'adoption
d'un seul texte alors qu'il préconise deux textes

 

: un
pour les compétences de la Région wallonne stricto
sensu et l'autre pour les compétences transférées.
Cependant, pour une raison de pratique, nous ne
suivrons

 

pas

 

le

 

Conseil

 

d'Etat

 

dans

 

cette

 

voie.

Voilà, Monsieur le Président, en quelques mots,
les éléments qui reprennent la teneur de ce projet de
décret.

Discussion générale

M. le Président. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je voulais remercier
M. le Ministre pour tous les éléments d'information
qu'il nous a donnés par rapport à ce décret. Le
groupe MR, évidemment, se réjouit du dépôt d'un tel
texte

 

ici,

 

au

 

Parlement

 

wallon.

Les organes d'avis qui ont été consultés ont remis
différentes remarques et je crois que tous les avis
n'appellent

 

plus

 

de

 

commentaire

 

particulier.

Vous parlez d'un plan d'action. Avec ce décret, y
a-t-il déjà des choses très précises qui sont établies
par rapport à ce plan d'action

 

? Si oui, pouvez-vous
nous

 

en

 

donner

 

quelques

 

éléments

 

?

Au niveau du rapport annuel, vous nous dites
qu'il y aura des données statistiques. Je suppose qu'il
y aura également une évaluation par rapport à
l'application de ce décret

 

? Cela fera aussi partie, je
présume, de ce rapport, s'il faut corriger le tir à un
moment ou à un autre, par rapport à des dispositions
qui

 

auraient

 

été

 

prises

 

dans

 

le

 

texte

 

de

 

base.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Procureur.
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M. Procureur (cdH). Monsieur le Ministre, la
mise en oeuvre du décret suppose donc la
désignation d'un service de conciliation et on sait
que ce sera le Centre pour l'égalité des chances qui
remplira ce rôle, sur base d'une convention à
conclure avec lui. Le montant de cette convention
est

 
estimé

 
à

 
431.145

 
euros.

Vous l'avez déjà souligné, par exemple, pour les
personnes handicapées, les aménagements
raisonnables à réaliser sont susceptibles d'entraîner
un impact budgétaire à charge de la Région
wallonne. A-t-on déjà pu estimer le coût de cet
impact

 

? Même question pour l'impact «

 

fonction
publique

 

», puisque le Gouvernement wallon devra
désigner les agents chargés de la surveillance et du
contrôle

 

qui

 

sont

 

contenus

 

dans

 

cette

 

règlementation.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Effectivement,
je pense que tout le monde est soucieux de disposer
le plus rapidement du plan d'action. Il est clair que
l'on va l'élaborer sur base du travail qui est mis en
place avec le Centre de l'égalité des chances et
l'Institut d'égalité entre les hommes et les femmes.
Ils sont deux à être conventionnés pour faire ce
travail-là

 

. Je pense donc qu'il n'appartient pas à un
Ministre de le faire seul. Moi, je compte beaucoup
activer comme on le fait dans bien d'autres
domaines tout un travail de collaboration avec
ces deux structures que nous connaissons bien et qui
sont tout à fait efficientes, d'autant plus qu'elles ont
ce même type de convention avec le niveau de
pouvoir fédéral. Ce sont vraiment des structures qui,
aujourd'hui, ont une expertise très grande. Il faut
donc, pour faire un travail sérieux en terme de plan
d'action, avoir un rapport de qualité avec des
recommandations éventuelles qui pourraient y être
insérées. Il faut vraiment le faire avec eux. N'ayons
pas

 

l'idiotie

 

de

 

penser

 

que

 

l'on

 

détient

 

la

 

vérité.

Le décret donnera le feu vert à cette collaboration
et j'ai déjà signé les conventions avec eux en ce qui
concerne la Région wallonne. Dans un an et demi
peut-être, nous aurons un premier train de plan
d'action avec un rapport, évidemment, au Parlement.
Je crois qu'à cet instant, nous aurons matière à faire
évoluer encore, dans le bon sens, toute cette
législation

 

qui,

 

pour

 

nous,

 

est

 

importante.

Comme M. Procureur l'a dit, les conventions
seront signifiées aux deux structures. Autre aspect
financier

 

: l'impact devrait être qu'effectivement, il y
aura des adaptations qui seront apportées en
fonction du fait que l'on veut faire supprimer ces
discriminations. Il faut être logique, si l'on veut faire
tomber des obstacles, il y aura des choses à faire.
Des choses qui seront peut-être en terme de services,
de comportements, mais aussi des choses physiques

en terme d'accessibilité notamment. Je crois que là,
il y a deux systèmes possibles

 
: les organismes qui

sont sous le joug de la Région wallonne et qui vont
être confrontés ipso facto à ce genre de situation
vont prendre les devants, les TEC par exemple. Les
TEC vont se dire

 
: «

 
on veut dans le cadre de

l'égalité, permettre une meilleure utilisation pour les
personnes à mobilité réduite, dans les transports en
commun. On va donc, s'orienter vers des bus mieux
adaptés

 
». Je pense qu'ils ont déjà commencé dans

certains endroits. Ils vont avoir un programme
d'évolution des services bus qui iront dans ce sens-
là. Ils vont le faire d'eux-mêmes. Et puis, on aura
des modifications qui viendront parce que quelqu'un
utilisera les mécanismes que nous mettons en place,
qui déposera plainte auprès des services de
conciliation qui, eux-mêmes, alerteront le service
adéquat qui est à l'origine de cette discrimination.
C'est donc la peine qui induira l'aménagement
raisonnable pour répondre à la discrimination. Tout
cela se fera avec des approches et temps
relativement différents. Avant de commencer, je n'ai
pas l'impact que ça va représenter. Je pense que
«

 

aménagement

 

», c'est important, «

 

raisonnable

 

»,
c'est aussi important. Il est clair que la loi, le décret,
ne demandera pas l'obligation, mais au moins, de
faire les choses dans un sens positif qui permettrait
de faire en sorte que, dans notre société, tout le
monde soit sur un pied d'égalité et que l'on essaie
d'avancer dans cette direction-là, dans les meilleurs
délais.

Je ne possède pas de données chiffrées pour
l'instant, mais ce qui est beaucoup plus fort, à mon
avis, à travers ce décret et cette proposition
directive, c'est l'esprit dans lequel nous travaillons
au niveau wallon. Aujourd'hui, je pense qu'il faut
que tout le monde ait le bon réflexe

 

: dans ce que
l'on prend comme décision, il faut pouvoir intégrer
préalablement, le fait qu'il faudra penser aussi à la
discrimination au moment où on fait des choix en
terme d'aménagement, d'investissement,
d'acquisition de matériel ou autre, on doit penser à
ça et le décret sera là que pour y faire penser et,
éventuellement, sur base des plaintes des corrections
qui seront alors apportées suite à la procédure
prévue

 

dans

 

ce

 

décret.

M. le Président. Plus personne ne demandant
la parole dans la discussion générale, je la déclare
close.

Votes

M. le Président. Je vous propose de passer au
vote du projet de décret modifiant, en ce qui
concerne le champ d application, le décret du 6
novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines
formes de discrimination, en ce compris la
discrimination entre les femmes et les hommes en
matière d économie, d emploi et de formation
professionnelle.
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Le

 
projet

 
de

 
décret

 
est

 
adopté

 
à

 
l'unanimité.

PROJET DE DÉCRET PORTANT
ASSENTIMENT DE L'ACCORD DE

COOPÉRATION ENTRE LA COMMUNAUTÉ
FRANÇAISE ET LA RÉGION WALLONNE

EN MATIÈRE DE SOUTIEN À LA
SCOLARITÉ POUR LES JEUNES

PRÉSENTANT UN HANDICAP (DOC. 927
(2008-2009)  N° 1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
maintenant l'examen du projet de décret portant
assentiment de l'accord de coopération entre la
Communauté française et la Région wallonne en
matière de soutien à la scolarité pour les jeunes
présentant un handicap (Doc. 927 (2008-2009)
N°

 

1).

Désignation d'un Rapporteur

M. le Président. Mme Willocq est désignée en
qualité

 

de

 

Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Exposé de M. Donfut, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Égalité des Chances

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Donc,
effectivement, ce projet de décret porte sur
l'assentiment d'un accord de coopération entre la
Communauté française et la Région wallonne en
matière de soutien à la scolarité. Je pense que, pour
les jeunes présentant un handicap, c'est quelque
chose

 

d'éminemment

 

intéressant

 

et

 

utile.

Puis-je, d'entrée de jeu, rappeler les compétences
de la Région wallonne en matière de scolarité des
jeunes handicapés

 

? On peut penser que la scolarité
est une matière communautaire, mais non

 

! Par
rapport aux jeunes portant un handicap, il y a déjà
des interventions sous différentes formes, selon les
âges. Evidemment, tout ça se fait en collaboration
avec l'AWIPH, sous différentes formes. D'abord, via
des aides individuelles

 

: ces aides individuelles sont
hors champ de l'accord de coopération, mais c'est
bien, quand même de rappeler qu'il y a ces
politiques qui sont menées par la Région wallonne
et l'AWIPH, en particulier. Ces interventions portent
sur

 

: des frais de déplacement, des frais de séjour,
notamment pour des problèmes d'internat, des frais
de matériel spécifique pour un enfant qui a un
handicap, une barette brail, un ordinateur pour
travailler plus facilement, des frais
d'accompagnement pédagogique pour avoir une
tutelle

 

pédagogique

 

mieux

 

adaptée

 

et

 

spécifique.

En 2007, 416 élèves et étudiants, bénéficient
d'une aide à la scolarité sous une forme ou une

autre, pour un montant global de 767.000 euros et le
poste le plus important relève des aides techniques
pour

 
450.000

 
euros.

Deuxième type d'aide qui est apporté par la
Région

 
: les services ambulatoires. Ils sont de trois

types

 
: les premiers sont les services d'aide précoce

qui concernent les jeunes jusqu'à l'âge de huit ans.
20 services existent en Région wallonne et couvrent
1.780 bénéficiaires en 2007. L'ensemble des
dépenses relatives à ces services d'aide précoce
s'élève

 

à

 

2.882.000

 

euros.

Ces équipes de professionnels aident l'enfant et la
famille à vivre au mieux cette période de scolarité,
qui va de la naissance à l'âge de huit ans. Ca aide à
l'accueil des enfants, la crèche, l'école, pour qu'ils
puissent bénéficier d'une série d'informations, de
conseils, pouvoir rendre une adéquation entre
l'enfant et son milieu scolaire. Le service d'aide
précoce fournit cette aide en collaboration,
notamment, avec les centres PMS, quand c'est
possible. Les parents, dans ce cas-là, restent toujours
tout à fait maîtres de l'éducation de leur enfant. C'est
vraiment une aide qui est est apportée en
accompagnement dans ce cadre et dans ce service
d'aide

 

précoce.

Deuxième type de service

 

: le service d'aide à
l'intégration. C'est un public jeune qui va de six à 20
ans, il y a 28 services en Région wallonne qui
développent ce service d'aide à l'intégration. 1.772
bénéficiaires en 2007, dépenses

 

: 9.191.000 euros
pour cette année-là. Ces professionnels apportent
une guidance ou une thérapie à la famille, ils
collaborent

 

avec

 

l'école.

Ces professionnels, dans ces différents services
apportent une guidance ou une thérapie à la famille,
ils collaborent avec l'école ordinaire ou spécialisée
fréquentée par le jeune ainsi qu'avec le centre PMS
en précisant la manière de rédiger les conventions
entre ces différentes parties. On fournit l'aide
éducative au jeune, à ses parents afin de favoriser
l'intégration sociale et scolaire. Il y a aussi par
rapport aux jeunes et aux parents, la recherche
d'activités extérieures, je crois que c'est important au-
delà de la scolarité d'avoir vraiment un
accompagnement qui permet d'aller vers des
mouvements de jeunes, vers des groupes sportifs,
récréatifs. Cela fait partie aussi de l'éducation au
sens large et l'épanouissement du jeune. Donc c'est
vraiment un projet individuel qui est élaboré en
concertation avec le bénéficiaire, la famille et les
intervenants

 

qui

 

tournent

 

autour

 

de

 

lui.

Viennent ensuite les services d'accompagnement.
Là, ce sont des adultes à partir de 18 ans qui
bénéficient de ces services d'accompagnement. Il en
existe une quarantaine en Région wallonne pour
3.270 bénéficiaires en 2007. La dépense porte pour
2007 à 6.295.000 euros. Ces services aident, comme
je le disais, les personnes adultes à mener à bien des
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projets qui leur sont chers, qui leur permettent
d'avoir une plus grande autonomie dans leur vie de
tous les jours. Je crois que c'est quand même, en
termes de dignité, un élément tout à fait majeur et
essentiel. Certains services d'accompagnement sont
tout à fait généraux, ils prennent tous les problèmes
en cause, d'autres se spécialisent dans certains type
d'activité, tel que la recherche d'emploi ou
l'apprentissage de nouvelles technologies pour la
personne

 
handicapée.

Il y a différents types de demandes qui sont liés à
cette collaboration sans accompagnement et ça peut
aller du logement, au travail, à la guidance
budgétaire, aux loisirs, à la guidance administrative,
au permis de conduire, au fait de cuisiner, de faire
des courses, de prendre le bus, etc. Et c'est bien. Je
crois que quelque part, c'est aussi une construction
qui s'est faite en équipe entre le service et la
personne et donc, c'est tout à fait diversifié. De plus,
ces accompagnements peuvent se faire dans le court
terme. A un moment donné, on a besoin
d'accompagnements pour construire quelque chose
et pouvoir le définir. Donc tout cela est intéressant
et la scolarité, c'est une partie de l'ensemble du
service

 

d'accompagnement

 

que

 

j'évoque.

Qu'est-ce que l'accord de coopération a comme
objectif

 

?

Il donne un cadre réglementaire et organise la
collaboration entre ces différents services et les
établissements scolaires pour que chaque fois on
puisse mieux recadrer la construction qui tourne
autour de cette collaboration et de ce projet de vie et
d'éducation. Cela peut apporter un soutien
spécialisé, ça répond à des besoins ponctuels,
l'accord institue une Commission de soutien qui
permet l'intégration scolaire dans les milieux dont
les missions sont d'établir annuellement un rapport
qualitatif et quantitatif qui évalue la politique de
soutien à la scolarité et qui formule des propositions
d'amélioration. Cette Commission de soutien remet
au Ministre compétent, toute initiative ou avis qui
sont dans le cadre donc de ce soutien à la scolarité.
Alors pourquoi la conclusion d'un nouvel accord de
coopération et qu'est-ce qu'elle vaut par rapport à
l'ancien

 

accord

 

qui

 

existait

 

?

D'abord, il y a une volonté de simplification de la
procédure actuelle. On a dû aussi revoir le contenu
de la convention conclue entre le double service, les
obligations scolaires, le jeune et sa famille, si c'est le
cas. Il y a une seule Commission au lieu de deux
Commissions. On a aussi revu la composition de la
Commission en y ajoutant un représentant du
Conseil wallon des personnes handicapées, un
représentant du Conseil supérieur de l'enseignement
spécialisé et un représentant du Conseil général de
concertation pour l'enseignement secondaire
ordinaire. On étend le champ de l'accord à
l'ensemble des services agréés par l'AWIPH ce qui

avant, était uniquement fait avec les services d'aide à
l'intégration.

Pour les services d'aide précoce et les services
d'accompagnement, on a supprimé l'admission
générale. Constitué sur le bien fondé de la
collaboration, il y avait avant dans l'accord
antérieur, ce principe qu'on a supprimé et enfin, la
Commission doit établir un rapport annuel qualitatif
et quantitatif par rapport au soutien à cette scolarité
et formuler des propositions d'amélioration. Voilà
l'ensemble des éléments techniques sur la notion de
scolarité. Il semble qu'environ 800 enfants
handicapés sont inscrits librement dans
l'enseignement ordinaire, c'est à dire sans accord
d'un

 

établissement

 

d'enseignement

 

spécialisé.

En conséquence, aucun accompagnement n'est
prévu par la Communauté française quelle que soit
la déficience de l'enfant. Par contre, lorsque l'enfant
est intégré dans l'enseignement ordinaire en accord
avec une école d'enseignement spécialisé, cette
dernière dispose, pour l'enfant, de périodes
d'accompagnement. Lequel accompagnement est
réalisé par une personne spécialisée qui travaille
avec l'enseignement ordinaire. Voilà quelques
éléments

 

par

 

rapport

 

à

 

ce

 

projet.

Je pensais vraiment à quelque chose qui tient à
coeur à l'ensemble des Parlementaires, connaissant
les sensibilités des uns et des autres et je suis
persuadé que ce projet de décret, que cet accord de
coopération permettront d'améliorer le quotidien des
enfants portant un handicap et qui sont sur le
chemin

 

de

 

la

 

scolarité.

Discussion générale

M. le Président. La discussion générale est
ouverte.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Ministre,
merci pour la présentation de ce projet de décret qui
effectivement vous tient à coeur, mais nous tient à
coeur également, et qui est important pour
l'intégration au milieu scolaire dans l'enseignement
ordinaire

 

des

 

enfants

 

atteints

 

de

 

handicaps.

Je crois que c'est une priorité de tous les partis.
D'ailleurs, au niveau du Parlement de la
Communauté française, il y a des résolutions qui ont
été votées et adoptées à l'unanimité de tous les partis
démocratiques, il y a quelques semaines sur le sujet.
Il y a tout un travail qui a été fait sur le sujet et c'est
dire

 

l'importance

 

de

 

cette

 

intégration.

Vous avez rappelé les différents services qui
existent au niveau de la Région wallonne, aide
individuelle, aide précoce, intégration etc. et le
nombre de bénéficiaires en 2007. Effectivement,
c'est dire toute l'importante de ces services dans le
vécu au quotidien des familles et des enfants atteints
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de handicaps et donc face au nombre de jeunes qui
sont dans l'enseignement spécialisé, à savoir en
2006-2007, 31.237 élèves, chiffres que vous avez
cités, leur addition montre toute l'importance aussi
de tous ces services au niveau de la Région
wallonne.

Vous avez cité 28 services qui existent au niveau
de la Région wallonne. Y a-t-il une prévision
budgétaire pour l'ouverture de nouveaux services ou
d'autres services

 

? Y a-t-il une répartition
géographique suffisante et quelles sont les
difficultés qui sont rencontrées concrètement par ces
services

 

dans

 

leur

 

gestion

 

au

 

quotidien

 

?

Je terminerai par épingler une petite remarque du
Conseil d'État qui relève que l'accord reste en défaut
de fixer comment seront répartis et financés les frais
de fonctionnement de la Commission d'organisation
de l'intégration scolaire. Je souligne que cette
Commission est importante, qu'il est important que
les gens se parlent, qu'il y ait une coordination, une
collaboration entre les différents services et
l'enseignement dans lequel se trouvera l'enfant. Mais
en ce qui concerne cette remarque du Conseil d'État,
je voudrais avoir une réponse de votre part. Voilà
les différentes questions, les différentes remarques
que je voulais vous adresser, tout en disant que cet
accord de coopération aurait peut-être pu être un peu
plus fouillé, un peu plus développé au vu de ce qui a
été fait au niveau du Parlement de la Communauté
française et des réflexions, des résolutions et des
avis qui ont été rendu en matière d'intégration des
enfants

 

handicapés

 

dans

 

l'enseignement

 

ordinaire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Willocq.

Mme Willocq (cdH). Quelques questions
concernant les dépenses de cette Commission, parce
que les dépenses, c'est à dire les frais de
fonctionnement de la Commission dont question à
l'article 6 de l'accord, seront à charge du budget de
l'AWIPH. La Commission aura-t-elle les moyens
humains et financiers pour organiser la collecte et
l'analyse des données quantitatives qui sont visées à
l'article 7 § 3

 

? Nombre de jeunes accompagnés,
catégorie d'âge, type d'enseignement fréquenté selon
le réseau, catégorie de déficiences, nombre de refus
et raisons de ce refus comme celà lui est demandé
dans l'accord

 

? Comment cela va-t-il concrètement
s'organiser

 

? Car en effet, si on reprend le rapport de
2005 des Commissions, il leur était déjà difficile en
2005 de pouvoir dire de quel type de handicaps il
s'agissait lorsqu'une intervention était demandée aux
Commissions. Or, c'est une des données qui serait
bien utile à la mise en oeuvre efficace d'une
politique de soutien à la scolarité.

 

Les
administrations de l'AWIPH et de la Communauté
française viendront-elles en soutien à la
Commission

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Merci pour ces
questions qui permettent d'éclaircir un peu le débat.
Il est clair que par rapport au nombre de services, il
n'y a pas de problème, en 2009 en tout cas, après on
verra ce qui se passera. Il n'y a pas de
programmations complémentaires en termes de
nombre de services nouveaux qui pourraient être
créés, mais cela résulte du fait qu'aujourd'hui, il y a
déjà 28 services en Région wallonne qui couvrent
globalement et positivement le territoire wallon.
Depuis un peu plus d'un an que je suis là, je n'ai pas
eu de demandes formulées dans cette direction.
L'agence est assez attentive à ce genre de
phénomène. Donc la réponse est non. Il n'y a pas de
demandes et de moyens dégagés pour de nouveaux
services.

Concernant les remarques du Conseil d'État qui
ont été reprises par Mme Bertouille et Mme
Willocq, ce qu'on avait donné comme information
sur cette remarque du Conseil d'État au
Gouvernement est que comme le précise l'article 6

c'est l'article que vous évoquez qui est incriminé
par le Conseil d'État -, les coûts de fonctionnement
de la Commission, en l'occurence les frais de
déplacement des membres, sont à charge des parties
en fonction du nombre de membres venant
respectivement de la Région wallonne et de la
Communauté française. L'accord prévoit donc bien
un mécanisme de répartition des coûts. Par ailleurs,
les frais de déplacements des membres seront mis à
charge du budget de l'AWIPH. Ceux-ci seront
calculés conformément aux dispositions en vigueur
pour les gens relevant de la Région wallonne. Vous
connaissez les références par rapport au frais de
déplacements en la matière. Donc, il y a bien une
répartition qui va être faite. C'est bien l'AWIPH qui
assure les frais de déplacements en ce qui concerne
la charge au niveau de la Région wallonne. En ce
qui concerne le soutien à ce que toutes ces structures
et administrations qui sont derrière la Commission,
la réponse est oui, puisque dans la pratique nous
savons que ceux qui vont être membres de cette
Commission sont principalement des personnes qui
viennent des administrations. Il est clair qu'ils ont un
pied d'un côté, un pied de l'autre, et donc ils assurent
le lien et la cohérence entre les administrations qui
ont ces compétences en charge et cette Commission
qui fera le travail que nous évoquons aujourd'hui.
Pour nous, il y a une cohérence complète et un
soutien permanent, une adéquation entre les
administrations

 

et

 

cette

 

Commission.

Votes

M. le Président. Je vous propose de passer au
vote du projet de décret modifiant, en ce qui
concerne le champ d'application, le décret du 6
novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines
formes de discrimination, en ce compris la
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discrimination entre les femmes et les hommes en
matière d'économie, d'emploi et de formation
professionnelle.

Le projet de décret a été adopté à l'unanimité des
Membres

 
votants.

Nous pouvons à présent examiner le projet de
décret joint à celui-ci. Nous gardons Mme Willocq
comme

 
Rapporteur.

Exposé de M. Donfut, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Égalité des Chances

M. le Président. La parole est M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Monsieur le
Président, pour ce deuxième accord de coopération,
je serai encore un peu plus rapide, puisque l'accord
de coopération entre la CoCoF et la Région
wallonne visant à garantir la libre circulation des
personnes handicapées est un accord qui existe
depuis pas mal d'années maintenant et qu'il fallait
revoir. Cela a été une très longue négociation entre
la CoCoF et la Région wallonne, puisque le
problème qui est posé, c'est que le différentiel entre
le coût de la prise en charge des Bruxellois en
Région wallonne et le coût de la prise en charge des
Wallons à Bruxelles est nettement en défaveur de la
Région wallonne. Donc, depuis pas mal d'années, il
y a là des sommes relativement conséquentes qui
sont

 

portées

 

à

 

charge

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

De plus, l'ancien accord prévoit que si le nombre
de bénéficiaires pris en charge par une entité est
inférieur aux indices-pivots qui avaient été fixés en
son temps, un remboursement des non-prises en
charge doit s'opérer. C'est donc là un effet pervers
dans les mécanismes qui existaient dans l'accord
antérieur, ce qui amenait des situations un peu
conflictuelles entre la CoCoF et la Région wallonne,
puisque les sommes à rembourser par la Région
wallonne s'élevaient à 13 millions d'euros à la
CoCoF. Pour la période 1996 à 2002, 7 millions ont
été versés en 2007, 5,9 millions ont été versés fin
2008. On a donc mis fin à ce problème financier,
mais il fallait évidemment avancer dans le cadre de
cet accord sur le fait de liquider les sommes à la
CoCoF. On a obligé la CoCoF à renégocier un
nouvel accord qui permet effectivement de sortir de
l'effet

 

pervers

 

que

 

je

 

viens

 

de

 

mentionner.

Par rapport à cela, nous avons un nouvel accord
qui prendra cours à partir du 1er janvier 2003,
comme vous l'avez vu dans les documents qui ont
été joints. Cet accord est valable jusqu'en 2011.
Commencer un accord aujourd'hui qui vaut en 2003,
cela peut paraître un peu bizarroïde, mais il fallait
une

 

concordance

 

au

 

niveau

 

des

 

dates.

Il est clair que par rapport au mécanisme de
compensation qui continue à exister, il y a
exonération des sommes entre 2003 et 2008. Donc
ne commencera qu'à partir de 2009 le comptage sur
les compensations financières qui sortent de ce
nouvel accord. Mais comme il y a un décalage dans
le temps, les compensations ne devraient être payées
qu'en

 
2010.

Le Conseil d'État a formulé un avis défavorable
par rapport à ce projet de décret relatif à cet accord
de coopération. Il met en évidence le fait que le
principe de libre circulation est prévu dans la loi
spéciale des réformes institutionnelles. Il est donc
inutile de le repréciser. Deuxièmement, il n'y a pas
de disposition légale dans la loi de réformes
institutionnelles habilitant la CoCoF à avoir ce type
de convention. À cela, il est clair que nous avons
répondu, puisque l'article 16 du décret du 6 avril
1995 est la base de ce type d'accord de coopération.
L'article 16 prévoit que

 

: «

 

Sous réserve de
réciprocité et dans le cadre d'un accord de
coopération, l'Agence peut prendre en charge les
frais liés au placement ...

 

». Il y a donc là une base
qui nous permet de mettre en chantier cet accord de
coopération.

Voilà les différents éléments qui ont été mis en
évidence. Il est clair que s'il y a des éléments plus
techniques, mon collaborateur pourra donner des
éclaircissements complémentaires par rapport à ce
texte.

Discussion générale

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Effectivement, c'est
également un projet d'accord de coopération qui est
important quand on sait toute la problématique du
nombre de places d'accueil pour les handicapés en
Région wallonne et toute la problématique qui se
situe au niveau des frontières, que ce soient les
frontières avec Bruxelles mais également les
frontières avec la Flandre. Donc là, j'ai, pour la
petite histoire, été rechercher l'accord de
coopération qui avait été voté entre la Région
wallonne et la Communauté flamande en 1999.
Dans son avis par rapport à cet accord de
coopération entre la Communauté flamande et la
Région wallonne en matière d'intégration des
personnes handicapées, le Conseil d'État n'avait pas
remis un avis, puisque cela avait été demandé en
urgence. Je voulais voir si l'avis du Conseil d'État
était le même que par rapport à cet accord de
coopération que vous nous présentez ici, Monsieur
le

 

Ministre.

Je vous ai bien entendu par rapport aux
remarques du Conseil d'État, mais je pense que le
Conseil d'État va plus loin, puisqu'il aborde toute la
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problématique du tranfert réciproque des moyens
financiers. Je voudrais donc vous entendre à ce
sujet, ou entendre votre collaborateur, puisque c'est
surtout en matière financière qu'il y a transfert de la
Région wallonne vers la CoCoF. C'est la remarque
principale du Conseil d'État, puisque c'est en fait un
financement de la CoCoF par la Région wallonne
pour des matières que la CoCoF devrait gérer elle-
même, bien que ce soit des personnes qui viennent
de la Région wallonne. Je voudrais donc vous
entendre plus à ce sujet en tout cas en matière
budgétaire et par rapport à ce transfert de
compétences.

Je terminerais en vous demandant, Monsieur le
Ministre, quels sont les problèmes aujourd'hui qui
sont rencontrés concrètement sur le terrain, parce
que je pense que c'est cela qui est important, c'est de
rencontrer et de répondre aux attentes et aux
demandes des familles, aussi bien entre la Région
wallonne et la CoCoF qu'entre la Région wallonne
et la Flandre. Parce que même si nous examinons
aujourd'hui un accord de coopération avec la
CoCoF, je crois que c'est l'occasion de faire
brièvement le point par rapport à ces accords de
coopération.

En ce qui concerne les services d'accueil de jour
pour les jeunes

 

; 133 interventions pour des jeunes
Wallons en service d'accueil de jour, pour des
jeunes de la Région de Bruxelles-Capitale sont
comptabilisés dans les indices-pivot de l'accord de
coopération qui nous est présenté. Or, l'AWIPH
épingle le fait que ce type de régime n'existe plus en
Région wallonne, puisqu'on sait très bien qu'ils ont
été transférés et transformés. Qu'en est-il aujourd'hui
par rapport à cet indice-pivot

 

? Cela a-t-il encore
toute sa pertinence

 

? Que répondez-vous à cet avis
de

 

l'AWIPH

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Sur le dernier
volet, je demanderai à mon collaborateur de
répondre quant à la deuxième partie de votre
question,

 

sur

 

les

 

remarques

 

du

 

Conseil

 

d'État.

Nous avons été quand même assez étonnés de
l'avis qui a été rendu par le Conseil d'État dans le
cadre du projet de décret qui est à l'examen
aujour'hui. Car cet accord de coopération est
évidemment différent de l'accord antérieur, mais il
est dans la même philosophie de vouloir répondre
aux problèmes concrets de terrain, il faut laisser la
liberté aux gens d'aller dans une Région par rapport
à l'autre. En 1995, puisqu'on suit cet accord de
coopération, il n'y a pas eu une remarque du Conseil
d'État par rapport à cela. Donc c'est un peu étonnant
qu'aujourd'hui, par rapport à ce qui avait été dit, il
formule

 

ce

 

type

 

de

 

remarque.

Ceci étant, Madame Bertouille, ici on n'est pas du
tout dans un mécanisme de financement de la
CoCoF par la Région wallonne. Je dirais que tout
l'élément qui justifie cet accord de coopération, c'est
la réciprocité. Par rapport aux relevés de terrain, il y
a des problèmes sur notre territoire et sur le leur, qui
concernent des Wallons en ce qui nous concerne

et des Bruxellois en ce qui les concerne.
Donc, par réciprocité, on se met d'accord sur un
mécanisme de compensation financière pour que les
gens puissent avoir le service. La Région wallonne
dit

 

: «

 

Vous devez régler ce problème-là au niveau de
la CoCoF, vous n'avez pas les moyens, on vous
subventionne pour faire votre politique

 

». Donc ce
n'est pas un financement en tant que tel. Je crois que
là, dans les travaux parlementaires, il ne faut pas
laisser apparaître cette idée, qui n'est pas du tout
exacte, puisque c'est simplement une manière
pratique de pouvoir gérer chacun, chez soi, ce type
de problème, tout en assurant le financement, même
si le service est rendu chez le voisin, mais pour des
gens

 

qui

 

sont

 

de

 

notre

 

Région.

Encore une fois, le Conseil d'État décide de faire
évoluer son avis en la matière, mais on était
évidemment

 

un

 

peu

 

en

 

décalage

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Sur l'aspect des services d'accueil de jour pour
jeunes, effectivement, les SAJJ ont été transformés
en Région wallonne en deux phases

 

: une première
phase en 2002-2003 et cela s'est terminé en 2006.
On peut éventuellement regretter qu'en Région de
Bruxelles-Capitale, un tel processus n'ait pas été
entamé, parce que le processus de transformation
des services d'accueil de jour pour jeunes a permis
la création d'un nombre appréciable de places pour
adulte.

Il existe toujours des SAJJ en Région de
Bruxelles-Capitale et de fait ils prennent en charge
un peu plus d'une centaine de Wallons à Bruxelles.
Lorsqu'il s'est agi de renégocier l'accord avec la
CoCoF et de faire un état des lieux en termes de
prise en charge de Wallons à Bruxelles et de
Bruxellois en Région wallonne, on ne pouvait pas
nier le fait qu'il y avait environ 133 Wallons à
Bruxelles. Donc ils ont été repris dans les indices-
pivots.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je remercie M. le
Ministre pour ses réponses. Par rapport au
financement, au «

 

transfert

 

» de financement, je
relève simplement ce que le Conseil d'État a dit, je
le cite

 

: «

 

Une autorité ne peut dès lors affecter les
moyens financiers à des projets qui ne relèvent pas
de ses compétences

 

». Outre cela je salue le soutien
apporté aux personnes handicapées pour qu'elles
puissent trouver une place, parce que c'est cela qui
est important. En résumé, c'était l'avis du Conseil
d'État

 

qui

 

me

 

perturbait

 

un

 

peu.

12 P.W.  -  C.R.I.C. N° 73 (2008-2009)  -  Mardi 3 mars 2009



Votes

M. le Président. Je vous propose de passer au
vote sur le projet de décret portant assentiment de
l'accord de coopération entre la Communauté
française et la Région wallonne en matière de
soutien à la scolarité pour les jeunes présentant un
handicap.

Le projet de décret à été adopté à l'unanimité des
Membres

 

votants.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Président,
pour les annales, nous devrions scinder les deux
projets de décret. Dans l'ordre du jour, ils sont mis
ensemble, donc je demande qu'ils soient séparés,
sinon

 

cela

 

fera

 

un

 

seul

 

rapport.

M. le Président. Je vous propose, pour la
clarté, et dans la droite ligne de ce que vous
proposez, d'avoir un deuxième vote sur le deuxième
projet

 

de

 

décret.

Je vous propose de passer au vote sur le projet de
décret portant assentiment de l'accord de
coopération entre la Commission communautaire
française de Bruxelles-Capitale et la Région
wallonne visant à garantir la libre circulation des
personnes

 

handicapées.

Le projet de décret est adopté à l'unanimité des
Membres

 

votants.

Confiance au Rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée au
Rapporteur à l'unanimité pour l'élaboration du
Rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RECOMMANDANT LA GÉNÉRALISATION

DES ANIMATIONS À LA VIE
RELATIONNELLE, AFFECTIVE ET
SEXUELLE EN MILIEU SCOLAIRE,

DÉPOSÉE PAR MMES DETHIER-NEUMANN,
SIMONIS, BERTOUILLE, M. PROCUREUR

ET CONSORTS (DOC. 857 (2008-2009)  N°1)

M. le Président.  L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de résolution
recommandant la généralisation des animations à la
vie relationnelle, affective et sexuelle en milieu
scolaire, déposée par Mmes Dethier-Neumann,
Simonis, Bertouille, M. Procureur et Consorts (Doc.
857 (2008-2009)  N°1).

Désignation d'un Rapporteur

M. le Président. M. Delannois est désigné en
qualité

 
de

 
Rapporteur

 
pour

 
l'élaboration

 
du

 
Rapport.

Exposé d'un co-auteur de la proposition

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Le 17 juillet
2008, la Communauté française votait une
résolution qui était soutenue par tous les groupes
démocratiques. Elle recommandait et
recommande toujours la généralisation des
animations à la vie relationnelle, affective et
sexuelle en milieu scolaire. Pour rappel, la
résolution demande que les différents Ministres de
la Communauté française concernés par le sujet
collaborent entre eux et avec le Gouvernement de la
Région wallonne et le Collège de la Commission
communautaire française de Bruxelles, compétents
pour l'agrément des centres de planning familial,
afin de créer des synergies nécessaires à la mise en
oeuvre rapide d'une généralisation phasée et
progressive.

Aujourd'hui, nous vivons la même chose, ici, en
Région wallonne, c'est l'application logique et la
continuité de ce qui a été initié à la Communauté
française. Notre proposition de résolution
recommande l'adoption d'un accord de coopération
définissant les rôles et les obligations des
Gouvernements et des acteurs de terrain. Elle
demande que les professionnels du secteur soient
associés à la préparation de cet accord. Elle
recommande la définition en concertation avec les
acteurs de terrain, d'un calendrier qui initie ce
processus de généralisation dans le courant de
l'année

 

scolaire

 

2008-2009

 

jusqu'à

 

maintenant.

À propos du calendrier, il y a deux amendements
sur la table qui vont actualiser notre proposition, vu
qu'on

 

est

 

très

 

proche

 

de

 

la

 

fin

 

de

 

cette

 

année

 

scolaire.

Donc, on ne retarde pas l'application dans le
premier amendement de la concertation sur le terrain
avec les acteurs du terrain. Par contre, on retarde
l'application sur place vers l'année scolaire qui
suivra. Petit rappel : cette proposition de résolution,
en lien avec celle traitée au niveau de la
Communauté française, a été écrite après les
évaluations de projets pilote, en matière d'animation
à la vie affective et sexuelle menées en
Communauté française et suite à des
recommandations au terme de celles-ci, par des
équipes universitaires. Eux, considéraient, qu'une
vision positive de la vie relationnelle, affective et
sexuelle, tout au long d'une vie, permet de diminuer
fortement les facteurs de risque, je parle de
grossesse non désirée, de faits de délinquance
sexuelle, de maladies sexuellement transmissibles et
de la stygmatisation d'orientations sexuelles. A
l'instar des experts chargés de l'évaluation des
projets pilotes, cette vision positive peut être
acquise par l'organisation de modules d'animations,
notamment par des centres de planning familial dans
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le cadre scolaire. Nous constatons aussi qu'à ce jour,
les initiatives et les actions du Gouvernement n'ont
pas encore pu aboutir à une mise en oeuvre
généralisée des modules d'animations à la vie
relationnelle, affective et sexuelle. J'aimerais bien
formuler trois points positifs qui émanent de cette
proposition de résolution. D'abord, c'est un droit
pour tous qu'on veut installer ou qu'on veut pousser
avec cette proposition de résolution. De plus, c'est la
possibilité d'aboutir à un respect mutuel, donc la
création positive par rapport à la sexualité et en
troisième point, une proposition de résolution qui
travaille sur la prévention. Le 1er, c'est donc le droit
pour tous. Je pense que mes collègues ont
certainement des éléments à ajouter puisque les 4
partis

 

démocratiques

 

ont

 

signé

 

ce

 

texte.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Colicis.

Mme Colicis (PS). Un petit commentaire pour
souligner l'utilité de cette proposition et notamment
sur deux volets. Tout d'abord, dans le cadre de la
confusion entre IVG et avortement, je pense que
c'est important de travailler constamment et de lutter
contre cette confusion et d'ailleurs, j'interroge le
Ministre un peu plus tard dans la séance à ce sujet.
De plus, permettre clairement d'expliquer aux jeunes
quelle est la différence entre activité sexuelle et
maltraitance sexuelle, ce qui n'est pas toujours
évident dans le cadre intra familial puisqu'on sait
que souvent les pervers sont des manipulateurs. Je
pense que ce type de proposition permet de mettre
en place des programmes qui permettront d'éviter
justement

 

cette

 

confusion

 

aussi.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je voudrais m'associer,
puisque je suis un des co-signataires de cette
proposition de résolution, comme je l'étais au niveau
de la Communauté française, à la présentation de
celle-ci. En tout cas, quelque six mois après le vote
de la résolution à la Communauté française, nous
avons enfin sur la table de notre Commission la
résolution que nous avons déposée en Région
Wallonne, laquelle fait donc le pendant et la
continuité en fait. Ces deux résolutions auraient dû
être votées simultanément dans les deux Assemblées
pour avoir plus de cohérence, puisqu'au niveau de la
Communauté française, nous parlons bien de la
rentrée

 

scolaire

 

2008-2009.

Nous sommes déjà en 2009, je regrette donc que
ces deux résolutions n'aient pas été votées
simultanément. Je voulais également dire que si c'est
une proposition de résolution qui est signée par les
quatre partis démocratiques, c'est bien parce qu'au
niveau des gouvernements, il n'y a pas eu de
réalisation concrète

 

, de généralisation des
animations à la vie relationnelle, affective et
sexuelle en milieu scolaire. C'était une des priorités
du Gouvernement de la Communauté française et du

Gouvernement de la Région wallonne. Nous
arrivons à la fin de la législature et nous allons
voter une résolution en Région wallonne qui va
demander la généralisation de ces animations dans
les écoles. Ce ne sera pas d'application sous cette
législature. Je voulais souligner ce fait-là qui me
semble regrettable par rapport à une des priorités
des gouvernements de la Communauté et de la
Région

 
wallonne.

Sur le fond, je pense qu'effectivement déjà
beaucoup de choses ont été dites, mais je voudrais
épingler trois choses. Tout d'abord, l'importance de
la généralisation puisqu'on voit qu'il y a tout un
processus qui a été enclenché depuis des années.
C'est vrai que rien n'a été fait au niveau des écoles.
Ce sont des appels à projets. Il n'y a pas eu de
généralisation et donc, ces appels à projets ont été
renouvelés

 

. Il y a eu des études qui ont été faites,
mais il n'y a pas eu de généralisation. Cette dernière
est l'objectif, le point le plus important de la
résolution, pour que tout un chacun ait accès et,
notamment, les publics les plus fragilisés lesquels
ont

 

vraiment

 

besoin

 

d'avoir

 

ce

 

type

 

d'animations.

Deuxième point qui me semble important, c'est la
prévention de façon générale, que ce soit pour lutter
contre la maltraitance, contre la violence, les
grossesses non désirées, etc. Je crois que la
prévention, au sens large du terme, me semble
importante et je terminerai en soulignant le rôle des
acteurs de terrain. Je crois que, par le biais de cette
résolution, nous clarifions aussi le rôle des uns et
des autres, puisqu' on a pu constater dans les écoles
que des animations se déroulaient, mais pas toujours
de façon appropriée, pas toujours par des acteurs
qui devaient faire ces animations. Je crois que le
rôle des acteurs, que ce soit les centres de planning
ou tout autre acteur, PMS, etc. au sein des
établissements scolaires est important

 

. Une
clarification bien nette est importante parce que ce
n'est pas l'enseignant qui doit réaliser ces
animations. Le rôle des uns et des autres doit être
clarifié et je crois que c'est quelque chose de très
important

 

également

 

dans

 

la

 

résolution.

Discussion générale

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Monsieur le
Président, une petite réaction suite au rapport de
Madame

 

Bertouille

 

que

 

je

 

partage.

D'abord, je me réjouis beaucoup de cette
résolution qui va dans le bon sens, parce que je crois
que c'est important que dans la transparence, on
puisse donner les bonnes informations aux jeunes,
par rapport à leur vie, par rapport à leurs rêves, par
rapport à l'idée qu'ils doivent avoir d'eux-mêmes et
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des autres. Je crois que c'est vraiment tout à fait
fondamental

 
. C'est vrai que je le vis sous l'angle des

centres de planning puisque j'essaie de les stimuler
au maximum à travers les différentes fédérations qui
les

 
représentent.

Je voulais dire que par rapport à cette thématique,
nous avons quand même travaillé, notamment via le
projet qui permet, avec les centres de plannings
justement, d'identifier les difficultés qui font qu'il y
a des blocages, par rapport à ces animations dans les
écoles. Je vous rappelle aussi qu'on termine une
cartographie des animations qui va nous permettre
de mettre en évidence, là où cela se passe bien et là
où cela ne se passe pas. Les centres de planning sont
tous, je le pense, volontaires pour jouer ce rôle
d'animations dans les écoles. Mais encore faut il que
les portes s'ouvrent, sinon on ne sait pas travailler  .
Donc, cette cartographie va quand même permettre
de manière implacable de pointer du doigt les
manquements en la matière

 

, ce qui va dans le sens
de votre résolution, qu'une fois encore, je salue.

 

Je
ne sais cependant pas forcer les portes. Mais nous
créons, en tout cas, les conditions. Ne soyons
cependant pas trop angéliques car tout le monde
n'est pas d'accord avec cela dans notre société, je
dirais, parfois un peu conservatrice. Il y a aussi des
freins par rapport à cela

 

. Ici, par le travail que nous
faisons «

 

discrètement

 

», nous allons pouvoir, dans
l'esprit de votre résolution, faire avancer les choses
et épingler là où cela ne fonctionne pas bien. Cela

 

prend du temps et c'est bien qu'à ce titre, l'on ait un
amendement qui permette de postposer quelque peu
l'implémentation des choses, par rapport à la
prochaine année scolaire. Je pense qu'on aura les
outils en tout cas pour pouvoir aller dans cette
direction-là et je dois vous dire que votre résolution
va faire énormément plaisir à l'ensemble des centres
de

 

planning.

M. le Président. Je vous propose maintenant
de passer à la présentation des amendements. Je
suivrai l'ordre des recommandations. Je
commencerai donc par l'amendement qui a trait à la
troisième recommandation et je demanderai à Mme
Dethier-Neumann de bien vouloir exposer
l'amendement

 

n°1

 

(Doc.

 

857

 

(2008-2009)

 

-N°3).

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Cet
amendement ajoute un élément au troisième tiret de
notre proposition de résolution. Le texte actuel
demande que les acteurs de terrains soient associés à
la préparation de cet accord

 

. Il faut ajouter à cette
recommandation «

 

dès le vote en séance pléniaire de
la présente résolution

 

». Ceci pour effectivement
aller dans votre sens, Monsieur le Ministre. On doit
encore préparer le terrain, d'où cette initiative de
dire, on doit travailler avec le terrain, les inclure,
entendre pourquoi ils sont prêts à ouvrir leurs
portes, oui ou non, où sont les limites de notre
proposition et comment on peut les effacer. Ca, dans
le sens de commencer le travail déjà maintenant.
Effectivement, implémenter comme vous l'avez dit,

l'application dans l'année scolaire suivante, mais cet
amendement-là,

 
c'est

 
ma

 
collègue

 
qui

 
le

 
présentera.

M. le Président. L'amendement suivant a trait
à la quatrième recommandation et je demanderai à
Madame Colicis de bien vouloir présenter
l'amendement

 
n°1

 
(Doc.

 
857

 
(2008-2009)

  
N°2).

Mme Colicis (PS). Etait prévu le lancement du
processus dans le cadre de l'année scolaire 2008-
2009

 

. Comme elle est déjà largement entamée, on
propose

 

le

 

lancement

 

en

 

2009-2010.

M. le Président. Madame Dethier, vous
vouliez ajouter quelque chose

 

?, Monsieur le
Ministre

 

?

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Je n'ai rien à
ajouter.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Si les deux
amendements sont acceptés, qu'on fasse une petite
réflexion technique sur comment on peut retravailler
effectivement la proposition de résolution qui est
signée en Communauté française, sinon on bloquera
rapidement.

 

Je

 

ne

 

peux

 

y

 

aller.

Mme Bertouille (MR). Je pense que c'est un
voeu

 

pieu

 

puisqu'elle

 

a

 

déjà

 

été

 

votée.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale

 

et

 

de

 

l'Égalité

 

des

 

Chances.

  

L'esprit

 

est

 

là.

Mme

 

Bertouille

 

(MR).

  

Effectivement.

Votes

 

M. le Président. Je propose un vote sur les
deux amendements et demande si quelqu'un
souhaite que l'on sépare le vote. Les deux
amendements sont signés par les quatre partis,
j'aurais donc tendance à globaliser, si vous êtes
d'accord.

Les amendements (Doc. 857 (2008-2009) N°2
et

 

N°3)

 

ont

 

été

 

adoptés

 

à

 

l'unanimité.

La proposition de résolution (Doc. 857 (2008-
2009) N°1) telle qu'amendée a été adoptée à
l'unanimité.
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INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

DONFUT,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES,
À M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON ET À MME
SIMONET, MINISTRE DE LA RECHERCHE,
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES ET DES

RELATIONS EXTÉRIEURES
SUR

« LA MISE EN OEUVRE DE L'AIDE AU
SRI LANKA À TRAVERS L'ASBL HÔPITAUX

SOLIDAIRES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Dethier-Neumann à M.
Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et
de l'Égalité des Chances, à M. Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement wallon et à Mme
Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures
sur «

 

la mise en oeuvre de l'aide au Sri Lanka à
travers

 

l'asbl

 

Hôpitaux

 

solidaires

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
développer

 

son

 

interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Comme
vous le savez, nous avons, le 6 février dernier,
appris par voie de presse que des perquisitions ont
été menées dans le cadre de l'enquête relative à un
voyage

 

effectué

 

par

 

l'asbl

 

«

 

Hôpitaux

 

Solidaires

 

».

Deux jours plus tard, le Gouvernement faisait
savoir qu'il avait fait toute la clarté sur les comptes
de l'asbl et j'ai eu l'occasion d'interpeller votre
collègue,

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Courard,

 

sur

 

le

 

sujet.

Aujourd'hui, je souhaiterais vous interroger sur la
procédure qui a été mise en oeuvre par les
départements des Relations internationales, des
Affaires sociales et de l'Egalité des chances, qui a
abouti à la subsidiation de cette asbl dans le but de
venir

 

en

 

aide

 

aux

 

victimes

 

du

 

Tsunami.

Pour rappel, une question orale posée par ma
collègue, Véronique Cornet, traitait des aides
publiques bloquées dans le cadre de l'aide aux
victimes du Tsunami, plus largement du bilan de
l'aide de la Région wallonne au Sri Lanka. Dans ce
cadre, le Ministre Courard avait déclaré, je le cite

 

:
«

 

Dans ce cadre, le Gouvernement a considéré que
l'asbl «

 

Hôpitaux Solidaires

 

», ayant déjà développé
une action similaire au Kosovo, pouvait, utilement,

jouer le rôle de coordinateur et de contrôleur de
chantier pour mener à bien l'utilisation desdits
fonds

 
».

Mes questions seront simples

 
: Monsieur le

Ministre, à combien s'élève la somme totale des
subsides versés à cette asbl

 
? Monsieur le Ministre,

pouvons-nous disposer des documents attestant de la
bonne utilisation de ces fonds

 
? Pourquoi le

Gouvernement wallon s'est-il tourné vers l'asbl
«

 

Hôpitaux Solidaires

 

» pour la mise en oeuvre de
l'aide au Sri Lanka

 

? Le Gouvernement était-il au
courant de l'existence d'une autre asbl moins
politiquement identifiable tel que le Consortium
Tsunami 12-12, réunissant cinq ONG réputées telles
que

 

: la Croix Rouge, UNICEF, Handicap
International, Oxfam et Caritas. Pourquoi ladite asbl
a-t-elle

 

été

 

écartée

 

de

 

ce

 

dossier

 

?

La presse a publié une note datant de novembre
2007, adressée au précédant Ministre des Affaires
sociales et signée par la Direction du contrôle de la
Région. Il y était fait mention qu'un marché de
services aurait dû être passé avant de conclure la
convention avec l'asbl «

 

Hôpitaux Solidaires

 

».
Pouvez-vous

 

nous

 

dire

 

pourquoi

 

il

 

n'en

 

a

 

rien

 

été

 

?

Lors d'une question parlementaire adressée à un
précédent Ministre-Président, il avait été répondu, je
cite

 

: «

 

le Gouvernement wallon a chargé la Ministre
des Relations extérieures, Marie-Dominique
Simonet, dans sa séance du 17 mai 2005, de réunir
un groupe de travail avec la Communauté
française

 

». Monsieur le Ministre peut-il me dire
pourquoi la Ministre des Relations extérieures a-t-
elle été déchargée de ce dossier

 

? Que va-t-il advenir
des fonds n'ayant pas encore été dépensés

 

? L'asbl
va-t-elle continuer à coordonner des aides wallonnes
au

 

Sri

 

Lanka

 

et

 

comment

 

seront-elles

 

définies

 

?

Savez-vous si Madame Lizin et Monsieur Bury
occupent, respectivement, toujours les postes de
Présidente

 

et

 

de

 

Secrétaire

 

de

 

cette

 

asbl

 

?

M. le Président. La parole est à M. Procureur
qui

 

a

 

demandé

 

à

 

se

 

joindre

 

à

 

l'interpellation.

M. Procureur (cdH). J'aimerais souligner que
j'étais déjà intervenu sur ce thème il y a presque
deux mois, c'était le 12 janvier. Monsieur le
Ministre s'en souvient puisque c'était au lendemain
d'un voyage que le Ministre avait effectué au Sri
Lanka. A propos d'Hôpitaux Solidaires, nous étions
déjà intervenus pour souligner que nous ne
contestions pas le côté louable de cette action, mais
que nous insistions sur le fait que ce type d'action
doit être cohérent avec l'ensemble de notre action
internationale, qu'il faut essayer d'éviter le
saupoudrage qui est toujours une mauvaise méthode
et ce, même si chaque fois on peut le constater au
Sri Lanka les besoins sont multiples et justifiés.
Je le répète donc, nous trouvons louable cette
proposition de maintenir notre soutien envers les

16 P.W.  -  C.R.I.C. N° 73 (2008-2009)  -  Mardi 3 mars 2009



populations dont les besoins sont criants, mais il
nous semble que ce type d'initiative mérite d'être
davantage détaillée, expliquée et surtout mieux
insérée, mieux concertée avec l'ensemble de notre
action à l'étranger qui, pour être efficace, doit être
parfaitement

 
cohérente.

Je le répète, nous étions déjà intervenus sur ce
thème,

 
le

 
12

 
janvier.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. J'aimerais
d'abord remercier les deux intervenants et j'entends
bien, à travers leurs questions, que loin d'eux est
l'idée

 

de

 

penser

 

que

 

ce

 

qui

 

a

 

été

 

fait

 

était

 

inutile.

Je crois qu'on a tous conscience de l'importance
de l'aide qu'on apporte à ces personnes dans un pays
qui est quand même, moi qui ai eu l'occasion d'y
aller, retiré du monde. Cette région du Sri Lanka,
qui est en plein coeur de la montagne est vraiment
quelque chose qui ne laisse pas indifférent. C'est
plus sur la procédure et la cohérence que

 

Monsieur
Procureur et Madame Dethier-Neumann,
m'interrogent.

Je voudrais quand même retracer un peu tout ce
dossier, car une interpellation mérite une réponse
complète par rapport à la logique qui a prévalu dans
cette

 

affaire.

En ces séances des 29 décembre 2004 et 13
janvier 2005, répondant à l'appel lancé par le
Ministre de la Santé publique sri lankais, le
Gouvernement wallon avait décidé d'affréter un
avion pour l'envoi d'un stock de médicaments et de
matériel médical financé par les hôpitaux wallons,
les fédérations hospitalières et la Région, en aide
aux victimes du Tsunami qui a balayé les côtes du
Sri

 

Lanka

 

le

 

26

 

décembre

 

2004.

Une aide de 257.500 euros avait été récoltée à
cette occasion et apportée par les fédérations
hospitalières. Elle s'est traduite par l'envoi aérien, en
date du 25 janvier 2005, d'une cargaison de
médicaments et de matériel médical, répondant
précisément à la demande adressée par le Ministère
de

 

la

 

santé

 

publique

 

sri

 

lankais.

Par ailleurs, il était demandé au Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique
d'organiser, de coordonner, l'aide des Provinces,
Villes et Communes de Wallonie. Un montant total
de 441.739,07 euros avait ainsi été collecté et placé
sur

 

un

 

compte

 

de

 

la

 

Région.

Pour ce qui concerne l'aide dégagée par le
département de la Ministre de la santé, de l'Action
sociale et de l'Egalité des Chances, Madame Vienne
à l'époque, un crédit de 100.000 euros avait été

réservé en vue d'organiser l'aide à apporter au Sri
Lanka.

La Ministre Vienne s'était rendue
personnellement sur place, en date du 5 mars 2005,
avec ses collaborateurs et des représentants de la
Fédération des Institutions hospitalières (FIH), de
l'Association francophone des Institutions de Santé
(AFIS) et de l'asbl «

 
Hôpitaux solidaires

 
», afin de

pouvoir se faire une idée précise des besoins et de ce
que devrait être l'aide à apporter à moyen terme, en
concertation avec les autorités locales et les acteurs
de

 

terrain.

Moi qui ai vécu cela en direct, j'étais en
Thaïlande à l'époque pour le Gouvernement

 

Fédéral,
à ce moment-là, tout le monde, la population, les
autorités, les associations, étaient dans une volonté
collective et magnifique de venir en aide aux
victimes du Tsunami. Ces structures se sont donc, à
un moment donné, levées et ont commencé à
marcher dans la bonne direction. Je pense que nous
ne devons pas refaire le procès de cet engouement
qui

 

s'est

 

déclenché

 

à

 

ce

 

moment-là.

Enfin, en sa séance du 28 avril 2005, le
Gouvernement wallon avait marqué son accord sur
les orientations qui lui étaient proposées en vue de
la conclusion d'un accord de coopération destiné à
encadrer à moyen terme l'aide exceptionnelle
décidée

 

par

 

la

 

Région

 

et

 

la

 

Communauté

 

française.

Cette même décision couvrait également
l'utilisation du compte spécifique ouvert à l'initiative
du Ministre de l'Intérieur et de la Fonction publique
au lendemain de la catastrophe, et constitué des dons
des

 

Provinces,

 

Villes

 

et

 

Communes

 

de

 

Wallonie.

À l'initiative de la Ministre des Relations
extérieures, un projet d'accord de coopération avait
été présenté aux autorités sri lankaises, mais est
resté sans suite et l'idée a été abandonnée par le
Gouvernement wallon dans sa décision du 24
novembre 2005. La conclusion d'un tel accord ne
correspondait pas au souhait du Gouvernement sri
lankais.

Le Gouvernement wallon décidait alors de
consacrer les moyens disponibles à la reconstruction
de diverses parties de 5 hôpitaux de la province de
Nuwera Eliya, dans le centre de l'île, et ce, suivant le
souhait

 

des

 

autorités

 

sanitaires

 

sri

 

lankaises.

Il y a eu de multiples débats et donc à un moment
donné, je dirais que l'idée n'était plus d'aller sur la
côte, mais les autorités préféraient que la Région
wallonne consacre ses moyens à cette province dans
le

 

centre

 

de

 

l'île.

Une mission d'étude a été effectuée par Mme
D'Halluin, infirmière au service des urgences du
Centre hospitalier de Mouscron et monsieur Trincot,
médecin urgentiste au service des urgences du
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Centre hospitalier de Huy, déjà présents lors de la
première mission d'observation de mars 2005, entre
les

 
9

 
et

 
14

 
septembre

 
2005.

Ils se sont ainsi rendus à Nuwera Eliya,
accompagnés du représentant du Consul de
Belgique, afin de faire rapport sur la situation
constatée dans cette région, près d'un an après le
séisme.

La région de Nuwera se situe au centre du pays, à
cinq heures de route de la capitale, dans une région
montagneuse (2000 mètres) où près de 700.000
personnes vivent sous un climat très rude. Pendant
près de 9 mois sur 12 la température ne dépasse pas
15°C et la sensation de froid est accentuée par la
présence

 

régulière

 

de

 

brouillard

 

et

 

de

 

pluie.

Les voies de communication sont plutôt
rudimentaires avec des routes sinueuses, étroites et
en mauvais état. Ceci engendre des délais de
transfert entre hôpitaux excessivement longs (en
moyenne

 

entre

 

3

 

à

 

4

 

heures).

Le secteur agraire est la principale ressource
économique de la province et près de 90

 

% de la
population est employée dans les plantations de thé
ou

 

dans

 

la

 

culture

 

maraîchère.

Les conditions de travail sont pénibles car
presque tout ce fait manuellement. Contrairement au
reste de l'île, cette région ne bénéficie pas d'un
apport

 

financier

 

important

 

du

 

tourisme.

La majorité de la population est d'origine tamoule
et est venue du sud de l'Inde au 19ème siècle à
l'instigation des anglais qui cherchaient une main-
d' uvre pour la culture du thé. La plupart des gens
sont pauvres (salaire moyen

 

: 150 euros par mois).
Leur niveau d'éducation est rudimentaire et leurs
perspectives d'avenir sont limitées. Dès lors, cet état
de dépouillement est la source d'un taux de
dépression élevé parmi la population et conduit
régulièrement à des gestes désespérés ou à des
tentatives

 

de

 

suicide.

Les différents hôpitaux qui ont été visités sont
anciens, la plupart datent de l'époque coloniale et
très

 

peu

 

ont

 

bénéficié

 

de

 

rénovation.

Sur base de ces constats, il est apparu que la
province de Nuwera Eliya constitue un choix
objectivement judicieux pour développer avec les
autorités locales et les responsables médicaux un
partenariat pour un projet d'aide à long terme avec le
Gouvernement Wallon. En effet, cette province est
un peu délaissée par le gouvernement central de
Colombo vu son éloignement géographique, ses
caractéristiques ethniques la population est à
majorité tamoule et l'absence de leader politique
issu de cette communauté au sein du gouvernement
central.

En outre, les médecins rencontrés étaient tous
demandeurs d'une collaboration avec le
Gouvernement wallon afin de mettre sur pied des
projets

 
d'aide

 
matérielle.

Comme déjà signalé plus haut, un compte
bancaire a immédiatement été ouvert après le
Tsunami via les services de la Division de la
trésorerie régionale afin d'y réceptionner les dons
des

 
Villes,

 
Communes

 
et

 
Provinces

 
wallonnes.

Ce compte a réceptionné au total, au 11 octobre
2005, un montant de 441.000 euros, je l'ai déjà
évoqué.

Dès les premières séances du Gouvernement
wallon suivant la catastrophe du Sri Lanka, nous
étions bien conscients du temps qui serait nécessaire
à la récolte des dons des Villes et Communes. Le
Gouvernement avait donc, pour rappel, opté pour
une utilisation de ces fonds, au Sri Lanka, durant
une

 

phase

 

de

 

reconstruction

 

à

 

moyen

 

terme.

De nombreuses communes et provinces ayant
souhaité voir leurs dons utilisés dans le cadre de la
construction-rénovation d'infrastructures, on a donc
pu envisager sans difficulté de dédier les moyens
dégagés aux infrastructures clairement identifiées
dans

 

le

 

rapport

 

des

 

experts.

Afin de garantir une bonne utilisation des fonds,
une identification précise et chiffrée des besoins,
exclusivement en terme d'infrastructures, a été
fournie par l'asbl «

 

Hôpitaux Solidaires

 

», qui a été
chargée

 

de

 

mener

 

à

 

bien

 

le

 

projet.

Cette association a pour objet de venir en aide à
la population civile de pays et de gouvernements
demandant de l'aide dans tous les domaines relatifs à
la santé publique et, plus particulièrement, en
matière d'organisation, d'équipement et de gestion
hospitalière ainsi que toutes les actions dans le
domaine éducationnel. Elle bénéficie d'une certaine
expérience en matière d'aide humanitaire ainsi que
du soutien de l'ensemble des hôpitaux publics
wallons. Par ailleurs, elle dispose d'une expertise
unique en matière d'infrastructures et d'organisation
hospitalière dont ne peut se prévaloir aucune autre
asbl en Wallonie. Enfin, à aucun moment, l'asbl
«

 

Consortium belge pour les situations d'urgence

 

»
ne s'est manifestée pour conduire la reconstruction
de

 

parties

 

d'hôpitaux.

Je regrette qu'un certain nombre d'informations
parues dans la presse, sur base d'informations
erronées ou incomplètes, puissent jeter la suspicion
sur une asbl qui a toujours travaillé en pleine
collaboration et en pleine transparence avec la
Région.

L'asbl a bénéficié des subventions suivantes

 

:
d'abord, à charge du budget 2006, sur l'allocation de
base 33.01 du programme 17, une subvention d'un
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montant de 90.000 euros a été accordée pour la
période du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2007.
Ce montant n'a pu être entièrement utilisé pour des
raisons liées aux délais de mise en uvre du projet.
Le montant alloué finalement s'élève à 44.887.72
euros. L'association a remboursé le trop-perçu au
Receveur régional. L'association avait demandé une
prolongation de ladite convention afin de pouvoir
mener à bien le projet. C'est à cette demande de
prolongation qu'une réponse négative a été apportée
par l'Administration en novembre 2007. Il a été
alors décidé de lui octroyer un nouveau subside à
charge du budget 2008 afin de terminer la mise en

uvre

 

du

 

projet.

À charge du budget 2008, deuxième subvention,
sur l'allocation de base 33.01 du programme 17, une
subvention de 55.000 euros pour la période du 1er
janvier

 

2008

 

au

 

31

 

décembre

 

2008.

Cette subvention accordée porte sur l'intervention
de la Région wallonne dans les frais de personnel et
de fonctionnement de l'asbl exclusivement dans le
cadre du projet d'amélioration d'infrastructures
hospitalières au Sri-Lanka. Aucune subvention n'a
été allouée par mon département à charge des autres
années budgétaires mentionnées. Comme pour toute
subvention octroyée par mes services, un acompte
de 70

 

% du montant de la subvention est versé à la
signature ministérielle. Le décompte final des
dépenses exposé en relation du projet permet ensuite
de déterminer le montant total justifié de la
subvention.

Si celui-ci est égal ou supérieur au montant de la
subvention, les 30

 

% restants sont versés à l'auteur
du projet. Si celui-ci est inférieur au montant de la
subvention mais supérieur à l'acompte versé, le
solde est versé à la Région, comme je l'ai évoqué.
Enfin, si le décompte final accepté est d'un montant
inférieur à l'acompte de 70

 

% versé, l'auteur du
projet doit rembourser le trop perçu. L'ensemble des
définitions contractuelles relatives à ces subventions
ont toujours été remplies par l'asbl «

 

Hôpitaux
Solidaires

 

» et mes services disposent de toutes les
pièces justificatives requises et qui sont évidemment
à

 

votre

 

disposition.

Enfin, selon mes informations à ce jour, Mme
Lizin et le docteur Bury sont toujours
respectivement Présidente et Secrétaire de l'asbl.

 

A
M. Procureur, je voudrais répondre ceci

 

: après son
intervention, il y a environ 1 mois et demi, 2 mois,
j'ai eu avec Mme Simonet ma Collègue aux
relations internationales -, une discussion sur le
pourquoi et le comment. Elle m'a confirmé tout ce
que j'ai relaté dans ma réponse aujourd'hui. Il est
clair que pour elle, il y a eu une décision du
Gouvernement d'aider le Sri-Lanka dans le contexte
que nous avons connu après le tsunami. Cela n'a rien
à voir avec les logiques d'intervention en
coopération au développement que la Région a fixé.
On a une liste des pays prioritaires, on s'y tient.

Cependant, il est clair que ne pas l'avoir fait aurait
été perçu d'une façon très négative par tous les
intervenants et le grand public en général. Donc,
pour elle, la décision qui a été prise d'intervenir au
Sri-Lanka, s'inscrit parfaitement dans une décision
tout à fait claire et précise, par rapport à cette
politique qui était menée et cette aide apportée au
Sri-Lanka. Il vous appartient de l'interpeller sur le
sujet mais j'ai voulu m'en enquérir auprès d'elle pour
être sûr qu'il n'y ait pas de mésentente possible sur le
sujet.

Voilà M. le Président les éléments que je veux
fournir

 

aux

 

deux

 

intervenants.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Je remercie
M. le Ministre d'avoir été très large dans ses
explications. N'empêche qu'il y a certaines réponses
que je n'ai pas pu cibler, que je n'ai pas entendues,
qui ne me semble pas claires. J'ai l'impression que
vous avez essayé de faire un petit écran de fumée
parce que par rapport à la question du pourquoi le
choix de cette asbl et non du consortium, me dire
que le consortium ne s'est jamais manifesté ne
justifie par le choix de cette asbl. Pour rappel, cette
asbl a déposé pour la première fois ses comptes en
2007. Jusque là, on ne peut pas dire qu'elle soit très
transparente pour des biens publics. Nous ne
remettons pas en question l'orientation des biens
publics ni l'idée de les avoir récoltés, mais de
pouvoir les dépenser là où il y a le besoin. Je n'ai
pas eu non plus de réponse très claire par rapport à
l'injonction de votre administration par rapport à
l'appel public qui aurait dû être fait, ni à un marché
de service qui aurait dû être fait. Cela n'a pas été le
cas. Malgré une remarque, on n'a rien corrigé. Vous
m'avez bien répondu quant aux financements qui ont
été octroyés à cette asbl. En ce qui concerne les frais
personnels, je vous interrogerai sur ce point car vous
n'étiez pas censé me répondre là-dessus. Je vous
interrogerai aussi sur quel est le personnel adéquat
pour pouvoir suivre tel chantier à telle somme

 

? J'en
connais quelque chose, comment on doit gérer un
chantier, je pense qu'on ne peut pas avoir n'importe
quelle formation pour pouvoir être apte. En tout cas,
c'est loin d'être une gestion adulte et transparente et,
pour le futur, puisqu'il y a des finances qui restent, il
faudra faire attention de ne pas faire pareil. Je
suppose que vous nous soumettrez de la part du
Gouvernement et surtout pour les citoyens qui ont
donné et pour les communes qui ont donné, un
projet clair qui ne doit pas être expliqué à coup de
questions parlementaires ni à coup d'investigations
sur

 

le

 

terrain

 

de

 

la

 

justice.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Procureur.

M. Procureur (cdH). Je remercie M. le
Ministre pour les clarifications complémentaires
qu'il

 

a

 

apportées.
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M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Si Mme
Dethier-Neumann me permet d'intervenir à nouveau,
évidemment, elle aura la parole en dernier. Je
voudrais revenir sur quelques éléments qui semblent
l'interpeller plus et apporter quelques éléments de
réponse.

Mme

 
Dethier-Neumann

 
(Écolo).

  
Daccord.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Donc, dans
mon exposé, j'ai dit clairement

 

: il faut se replonger
dans

 

le

 

contexte

 

du

 

Tsunami.

A un moment donné, on a mobilisé et c'est vrai
qu'il y a eu cette première mission qui est partie avec
les volontaires. Et la fédération hospitalière, l'asbl
qui travaille avec les hôpitaux publics s'est jointe à
la délégation. La Ministre Vienne est partie. Je
pense, qu'à ce moment-là, il faut comprendre que les
choses sont écrites dans cette direction-là et de cette
matière-là et c'est très bien vous qui avez une
sensibilité très grande du mouvement associatif. Il
est clair, je sais qu'il faut des marchés de services,
qu'il faut des marchés publics. Mais quand on est
face à l'événement, à un moment donné, il faut agir,
il faut y aller et on ne discute pas de savoir qui veut
venir avec nous pour essayer de trouver une solution
par rapport à ces gens qui sont vraiment dans la
grande

 

difficulté.

C'est une procédure qui existe d'ailleurs dans les
marchés publics, moi, je suis Bourgmestre depuis 17
ans, à un moment donné on peut prendre des
mesures d'urgence où on dépasse les marchés
publics parce que il y a une nécessité, il y a urgence.
Un Bourgmestre peut réquisitionner s'il n'a pas
l'occasion à ce moment-là de faire un marché public.
Donc, cette notion-là n'est pas étrangère aux droits
et

 

aux

 

marchés

 

publics.

 

On

 

peut

 

le

 

faire.

Il est clair que l'asbl «

 

Hôpitaux Solidaires

 

» a pris
le train en marche. Je voudrais à nouveau remercier
ceux qui se sont dit un moment

 

: c'est important, il
faut y aller. Evidemment, de par le fait d'avoir été
dans les premiers contacts a été voir sur place, l'asbl
a non seulement l'expertise mais de plus, personne
d'autre ne s'est manifesté pour faire ce travail-là. Je
peux comprendre que le Gouvernement, à l'époque,

j'y étais pas ait dit

 

: ben voilà je continue avec
l'asbl Hôpitaux Solidaires puisque elle a l'expertise,
elle sait de quoi il retourne, on va recommencer à
zéro la procédure envoyée à une mission expiratoire,
ces

 

gens

 

savent

 

ce

 

qu'il

 

en

 

est.

Voilà, je crois que ça a déjà été répondu dans des
questions antérieures à d'autres Ministres avant que
je n'arrive mais je voudrais leur préciser que je
pense que ce n'est quand même pas logique, ce n'est
quand même pas correct de refaire l'histoire.
L'histoire s'écrite comme cà et ce n'est pas une tare.

C'est pas mal et c'est très bien que ça se soit passé
comme cà. Alors pourquoi Mme Simonet a passé la
main comme je l'ai dit dans ma réponse

 
? On a voulu

construire un accord de coopération formel entre la
Région wallonne et l'état sri lankais et un accord a
été présenté par Mme Simonet. Il était destiné aux
autorités

 
sri-lankaises.

Cet accord de coopération n'a pas été retenu. Il
n'a pas suivi d'effet de la part du Gouvernement sri-
lankais. Je n'essayerai pas de m'immiscer dans les
problèmes internes politiques du Sri-Lanka mais il
est clair qu'il y a des problèmes qui
malheureusement se terminent d'une façon un peu
dramatique ces dernières semaines, ces derniers
mois. Comme je vous l'ai dit, cette région est une
région à ethnie majoritairement tamoule. Donc, le
Gouvernement central n'a pas voulu officiellement
jouer l'accord de coopération et puisqu'on sortait
d'un cadre d'état à état, la Ministre des Relations
Internationales a vu son rôle se retirer au profit
d'une démarche plus associative entre les hôpitaux
wallons et le Ministre de la Santé au niveau wallon
qui allaient dans une démarche beaucoup plus de
construction,

 

de

 

partenariats.

Et moi, je suis allé avec le Ministre Courard
visiter tout ce qui a été fait et qui est remarquable.
Aucun membre du Gouvernement ne nous a
accompagné. C'est quand même un peu bizarre que
deux Ministres d'un Gouvernement viennent dans un
pays après avoir apporté énormément d'aide et qu'il
n'y ait pas une présence ministérielle ou ne fut-ce
qu'un chef de cabinet qui accompagne le
Gouvernement. Et ce, parce que il y a des problèmes
politiques dans ce pays, nous le savons, et donc,
moi, je ne sais pas changer ça et Mme Simonet non
plus. Il faut donc vivre avec la réalité. L'important,
ce n'est pas l'évolution politique du Sri-Lanka.
L'important, c'est qu'il y avait là l'occasion par des
moyens mobilisés venant de nos citoyens de nos
villes et communes d'essayer de trouver une réponse
à un problème qui est grave. Je pense donc que ce
qui a été fait est magnifique et beau. Donc,
aujourd'hui, je dirais qu'on peut polémiquer parce
que maintenant il y a «

 

hôpitaux solidaires asbl

 

» et
que la présidente de cette asbl est une dame qui est
fort connue en Région wallonne aujourd'hui encore
plus qu'hier, mais s'il-vous-plaît, ne compliquons
pas ou ne ternissons pas ce qui a été fait de
remarquable par rapport au Sri-Lanka et que à mon
avis tout le monde était très content qu'on puisse
monter cette opération. Alors pour le futur, il reste
encore un peu d'argent sur l'enveloppe initiale.
Comme je l'ai dit en rentrant de la mission, il y a
encore évidemment plein de choses faire non
seulement dans ces hôpitaux-là mais dans les autres
hôpitaux qui sont dans cette province et qui sont une
bonne vingtaine. On a travaillé sur 6. Voilà, je pense
que modestement, en mettant 100.000 euros de mon
département par an, on pourrait avoir une politique
récurrente de soutien à cette région. On a ciblé pour
des raisons historiques que l'on a pas pu contrôler
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cette collaboration. Pourquoi l'arrêter alors qu'on se
rend compte tous que c'est quand même
éminemment intéressant et utile surtout pour ces
populations complètement isolées dans un pays tout
à

 
fait

 
lointain

 
?

Voilà, ce que je voulais dire, je le dis avec le
coeur, je comprends bien que la politique wallonne
et les matatas wallons sont là à travers l'hôpital de
Huy et tout ce qui s'en suit, mais je pense qu'il faut
distinguer les choses pour que l'on puisse continuer
à faire des choses de qualité en Région wallonne.
Merci

 

de

 

m'avoir

 

permis

 

de

 

réintervenir.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, permettez-moi de vous dire que même si
vous avez parlé avec le coeur, et ça je vous crois,
c'est pas comme ça que moi je peux entrevoir les
choses. Donc, vous me dites

 

: il y avait un moment
urgence. Mais l'urgence concernait le premier envoi
des finances et l'envoi via avion. Là c'est vrai que
vous étiez dans l'urgence. Vous étiez dans un cadre
de devoir débourser et apporter une aide sans
réfléchir de trop à tout ce qui était paperasserie.
Mais au-delà de cà, dans un deuxième temps, vous
n'allez pas me dire que vous avez agi en urgence. Il
y avait bien un moment un point à faire. S'il y avait
un travail de Marie-Dominique Simonet qui n'a pas
abouti, moi, j'ai une autre réponse de la part de Mme
Vienne elle-même. Ils ont changé le dossier et elle
ne dit en rien d'un accord de coopération qui n'a pas
marché et pourquoi et que pour ceci il aurait fallu
changer de Ministre et trouver une autre option.
C'est la première fois que j'entends cette
argumentation et je vais rechercher dans les papiers
pour être claire avec vous sur ce point. Donc, entre
la première action urgente et la deuxième action qui
je répète n'était pas dans l'urgence, je pense qu'un
Gouvernement est obligé de suivre les lois et s'il
fallait un marché public, il fallait le faire. Alors vous
dites que personne ne s'est manifesté. C'est malin.
Quand il n'y a pas un marché de service,
évidemment on ne peut pas se manifester et donc je
pense que vous êtes clairement vous qui héritez
là d'un dossier, que vous êtes clairement en dehors
des règles et cela ne s'explique pas comme cà avec
le

 

coeur.

INTERPELLATION
DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

DONFUT,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES
ET À M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON
SUR

« LA POLITISATION DANS L'OCTROI DE
SUBSIDES POUR LA CRÉATION ET LA

RÉNOVATION DE CRÈCHES »

INTERPELLATION DE MME
BERTOUILLE À M. DONFUT, MINISTRE DE
LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE

L'ÉGALITÉ DES CHANCES SUR «

 
LA

POLITISATION DES CRÈCHES

 
:

COHÉRENCE RÉGION-COMMUNAUTÉ

 
»

(INITIALEMENT ADRESSÉE À M. DEMOTTE,
MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Dethier-Neumann à M.
Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et
de l'Égalité des Chances sur «

 

la politisation d'un
octroi de subsides pour la création et la rénovation
des crèches

 

» et l'interpellation de Mme Bertouille à
M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action sociale
et de l'Égalité des Chances sur «

 

la politisation des
crèches

 

:

 

cohérence

Mme Dethier-Neumann (Écolo). De nouveau,
j'adresse cette interpellation et au Ministre-Président
et au Ministre, ce qui explique parfois mes
questions. Nous avons découvert le fameux
document de travail glissé par erreur dans une
publication du Parlement wallon, document
révélateur de la manière de votre Gouvernement de
sélectionner

 

les

 

projets

 

crèches

 

à

 

subsidier.

Nous sommes choqués par cette manière de faire.
Elle porte le discrédit sur toute la procédure de
sélection de projet de crèche par la Région
wallonne, notamment parmi la direction et les
travailleurs

 

du

 

secteur

 

de

 

la

 

petite

 

enfance.

Monsieur le Ministre, vous nous aviez pourtant
dit, dans cette Assemblée, que vous aviez opté pour
des critères de sélection précis

 

: état d'avancement
du dossier, taux de couverture déficitaire de la
commune et profil socio-économique de la
population. Que vient donc faire la couleur politique
dans

 

cette

 

grille

 

d'analyse

 

?

Vous avez beau jeu de répondre dans les médias
que le tableau diffusé par erreur j'espère bien que
c'est une erreur n'est qu'un document de travail,
qu'il comporte certes des anotations sur les couleurs
politiques, des projets, mais qu'il ne s'agit pas d'un
critère de sélection. Comment expliquez-vous alors,
Monsieur le Ministre, que, par exemple, le projet du
CPAS de Frameries votre commune figure
parmi

 

les

 

projets

 

retenus

 

?

La fin des travaux est programmée pour le 4ème

trimestre 2010. Le taux de couverture global de la
commune est de 30,2

 

%, le taux de couverture en
accueil subsidié est de 22,9

 

% et l'estimation des
travaux est considérée par vos collaborateurs
comme trop élevée. On le comprend

 

: 1,686 million
pour une demande d'extension de 18 places, ce n'est
pas

 

rien.
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Qu'est-ce qui justifie sa sélection alors que
d'autres projets, programmés également pour le 4ème

trimestre 2006, mais qui se trouvent sur des
communes nettement moins desservies taux de
couverture global de 15,9

 
% ou de 25,9

 
% et taux de

couverture subsidiée de 0

 
% ou de 9

 
% si l'on

considère, par exemple, les projets de Somme-Leuze
et de Gembloux, situés en Province de Namur, sont
rejetés.

Certes, vous pourriez nous répondre que le taux
de couverture de l'arrondissement a aussi son
importance, mais Frameries est classé dans votre
tableau parmi les communes de l'arrondissement de
Charleroi. On lui adjoint donc un taux de couverture
erroné de 10,8

 

% alors que le taux de couverture de
l'arrondissement de Mons est de 22

 

%. Ou que le
profil socio-économique de la population, qui
n'apparaît dans le tableau que via le critère PFP, ce
qui est peu léger et déterminant. Mais comment
encore vous croire, quand il apparaît que les six
projets de CPAS retenus sont six projets bleus

 

?
C'est à dire six projets portés dans les majorités
socialistes,

 

c'était

 

la

 

couleur

 

dans

 

l'état

 

bleu.

Je ne ferai pas le même exercice pour la page du
document relative aux projets asbl, et je vous dit
pourquoi

 

: parce que je trouve indigne d'attribuer
une couleur politique aux associations, vous qui
avez parlé tout à l'heure de votre «

 

amour

 

» pour les
associations. Je relèverai seulement, Monsieur le
Ministre, que sur les six projets retenus, trois d'entre
eux émanent d'asbl situées dans votre
arrondissement électoral Mons-borinage, dont une à
Frameries. Comment justifier une telle
disproportion

 

?

Plus largement, depuis plusieurs mois, le secteur
de la petite enfance est victime de tractations et de
marchandages politiques entre les partis et les
Ministres de la Majorité. Mme Fonck et vous êtes
parmi les principaux responsables de cette situation
lamentable. En effet, Monsieur le Ministre, vos
pratiques politiciennes ne sont malheureusement pas
isolées, contrairement à ce que vos collègues du
Gouvernement communautaire et wallon laissent
croire. De façon totalement hypocrite, la semaine
dernière, on vous a chargé seul des maux de la terre.
La répartition des places du volet III du plan
Cigogne en témoigne à souhait. Mme Fonck
répondait au Député Yves Reinkin, le 3 février,
lorsqu'il l'interrogeait sur les critères utilisés pour la
sélection des projets, je la cite

 

: «

 

Vous me demandez
comment je vais choisir les projets financés par les
Régions et ce qu'il en est par rapport à la
Communauté. En réalité, vous me demandez si je
vais repêcher la totalité des projets dont les Régions
financent les infrastructures. Je vous rappelle que
cette question a fait l'objet d'un accord politique. Le
travail est arrivé en phase finale. Nous travaillons
en synergie avec les Régions wallonne et bruxelloise
pour arriver à un ensemble cohérent qui aboutira à
l'avenant au contrat de gestion (...). Ce n'est pas

l'ONE qui pilote, mais la Communauté française,
par

 
la

 
voie

 
du

 
Gouvernement

 
».

Il s'agit donc tout à fait explicitement d'un accord
politique. Quelle en est la teneur

 
? Après quelles

tractations

 
?

Ces propos tenus le 3 février ne sont-ils pas en
contradiction avec ceux repris dans la presse du 12
février

 
? Après la diffusion du document de travail

litigieux, Mme Fonck voulait prendre ses distances à
l'égard de vos pratiques

 

: «

 

En Communauté
française, ce secteur est géré en toute objectivité et
transparence. Les places en crèche sont attribuées
par l'Office de la Naissance et de l'Enfance sur base
de critères objectifs et une grille d'évaluation
transparente

 

».

Puisque vous étiez au Gouvernement conjoint le
8 janvier, Monsieur le Ministre, puisque vous avez
obtenu 59 des 600 places bonus pour cinq projets
supplémentaires (trois CPAS et deux asbl), pouvez-
vous nous dire comment vous vous êtes partagé
toutes ces nouvelles places

 

? Est-ce que l'étiquette
politique attribuée au projet en lice a, là aussi, joué
un

 

rôle

 

dans

 

le

 

choix

 

final

 

?

Trouvez-vous normal que vous vous partagez le
gâteau, sans base objective, en dehors de toute
légalité

 

? Puisque vous court-circuitez l'ONE, en
agissant de la sorte, Monsieur le Ministre, vous vous
discréditez et vous apportez de l'eau au moulin de
ceux qui disent, en Wallonie

 

: «

 

Ce sera toujours
pareil

 

».

 

Et

 

pour

 

cela,

 

je

 

vous

 

en

 

veux.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille

 

pour

 

développer

 

son

 

interpellation.

Mme Bertouille (MR). Tout d'abord, je
voudrais dire que je regrette que ce ne soit pas le
Ministre-Président qui me réponde, puisque mon
interpellation était adressée au Ministre-Président,
parce que c'est un sujet que je suis malheureusement
pas à pas depuis des mois, à savoir l'attribution des
places en Communauté française et en Région
wallonne pour l'accueil des enfants. Donc je regrette
vraiment que ce ne soit pas M. le Ministre-Président
qui réponde à mon interpellation et qu'il vous ait
chargé, Monsieur le Ministre, de répondre à sa
place. Je sais que le Gouvernement est solidaire et
que

 

tous

 

les

 

Ministres

 

sont

 

solidaires...

La presse titrait d'ailleurs «

 

l'embarras de
Demotte

 

». Peut-être y a-t-il un lien de cause à effet
entre ce que titrait la presse et mon interpellation.
C'était d'ailleurs le sujet qui était développé en-
dessous

 

du

 

titre.

J'ai interpellé la dernière fois le Ministre-
Président à ce sujet à la Communauté française, lors
d'une question d'actualité, il n'y a pas moins de 15
jours,

 

tout

 

comme

 

votre

 

collègue

 

Mme

 

Fonck.
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Le Ministre-Président a déclaré, à cette occasion-
là, que

 
: «

 
Il n'est ni dans ma tradition ni dans ma

philosophie de soutenir, dans des matières aussi
délicates, des choix partisans

 
». Mme Fonck, de son

côté, a déclaré

 
: «

 
L'idée d'attribuer une étiquette

politique aux crèches m'est aussi étrangère
qu'insupportable. Il ne peut être question d'ouvrir
une crèche pour faire plaisir à l'un ou l'autre
mandataire, il s'agit de répondre aux besoins des
familles

 
pour

 
l'accueil

 
de

 
la

 
petite

 
enfance

 
».

Elle a aussi affirmé qu'elle avait ouvert 8.000
places, on le sait, que ma critique ne portait que sur
700 places

 

: «

 

Il y a 700 places supplémentaires dans
la nouvelle programmation décidée par le
Gouvernement

 

» et ma critique visant

 

: «

 

l'action de
la Région wallonne ne concerne dès lors qu'un tout
petit pourcent de toutes les places créées sous cette
législature

 

».

Passons sur le fait qu'il ne s'agit pas de 1

 

% mais
de 10

 

%. Monsieur le Ministre, à quel niveau fixe-t-
on l'éthique

 

: 1

 

% ou 10

 

%

 

? C'est une première
question

 

que

 

je

 

voudrais

 

vous

 

adresser.

Le Ministre-Président et Mme Fonck d'être
d'accord sur les principes, mais qu'en est-il
exactement

 

? Et c'est la raison pour laquelle je
souhaitais réinterpeller le Ministre-Président, par
rapport à vos compétences, Monsieur Donfut, mais
également par rapport aux compétences de M.
Courard, puisque ce sont les deux Ministres, au
niveau de la Région wallonne, qui sont compétents
en matière de bâtiments pour l'accueil des enfants en
ce qui concerne les communes, en ce qui concerne
les

 

asbl

 

et

 

les

 

CPAS.

Je reprends les critères qui ont été établis depuis
plusieurs mois. La circulaire du 30 juin 2008
précisait

 

que

 

:

 

«

 

Les structures doivent répondre aux normes
de l'ONE en ce qui concerne les
infrastructures et son adéquation avec le
projet

 

pédagogique

 

validé

 

par

 

l'ONE

 

;
être retenu dans la programmation des
places subventionnées par l'ONE, être déjà
subventionné par l'ONE ou dans un premier
stade accord de principe -, avoir introduit
un dossier recevable auprès de l'ONE dans le
cadre de l'appel public à projets du plan
Cigogne

 

II
être propriétaire du bien ou du terrain ou à
disposer par bail emphytéotique de longue
durée

 

;
le demandeur doit être maître de l'ouvrage du
projet et doit apporter la preuve qu'il peut
assurer sa quote-part dans le financement du
projet ;
ne pas avoir passé commande des travaux et
fournitures faisant l'objet de la demande de
subsides ».

Deuxième type de critères, toujours vous
concernant, Monsieur le Ministre

 
: en réponse à une

question parlementaire d'un collègue ici présent, en
décembre

 
2008,

 
vous

 
avez

 
déclaré

 
que

 
:

 
«

 
La sélection opérée avait tenu compte des

critères suivants : état d'avancement du
dossier afin de maximiser l'engagement 2008,
l'objectif est d'obtenir un maximum
d'ouverture de places, c'est une demande
forte

 
du

 
secteur ;

le taux de couverture déficitaire sur certaines
communes

 

et

 

arrondissements

 

;
le profil socio-économique de la population
concernée

 

par

 

les

 

projets

 

sélectionnés

 

;
les

 

lieux

 

de

 

formation

 

des

 

chômeurs

 

».

Je vous ai interrogé, le 26 janvier 2009, et vous
m'aviez précisé que vous aviez opéré un
rééquilibrage entre les pouvoirs organisateurs. Est-
ce

 

un

 

critère

 

?

Le 12 février, on découvrait une liste cette
fameuse liste qui n'aurait pas dû évidemment
arriver dans un document parlementaire, et qui
n'aurait pas dû exister du tout, d'ailleurs. Comment
est-ce possible d'avoir une liste avec des couleurs
bleu, rouge, orange quand on parle d'accueil des
enfants

 

?

Enfin, le 17 février, j'interrogeais le Ministre-
Président à la Communauté française et il
m'indiquait, à ce moment-là, que le Ministre Donfut
avait adressé une circulaire aux institutions afin de
porter à leur connaissance la méthodologie et les
critères retenus. Le nombre de demandes dépassant
largement les moyens dont il disposait, il a décidé de
privilégier

 

: l'accueil de la petite enfance handicapée
et la proximité des EFT. Il m'a fait savoir que le
tableau à usage interne de son cabinet, dont le
Gouvernement n'a jamais eu à connaître, était un
document d'orientation après filtrage en fonction des
critères

 

retenus

 

et

 

sur

 

la

 

base

 

des

 

projets

 

restants.

Donc, des critières dans la circulaire du 30 juin
2008, une réponse parlementaire en décembre 2008,
différente des critères de base

 

; en janvier 2009, un
nouveau rééquilibrage entre les pouvoirs
organisateurs, et le Ministre-Président qui parle
encore d'autres critères au niveau de la Région
wallonne et au niveau des bâtiments. Ces critères
semblent tout à fait évolutifs. Il me semble
difficilement tenable actuellement de plaider que ces
critères

 

soient

 

tout

 

à

 

fait

 

objectifs.

Au passage, je voudrais vous dire, Monsieur le
Ministre, que quand le Ministre-Président fait
référence à l'accueil de l'enfance handicapée dans sa
réponse, il a confondu ce que nous avions voté au
niveau du budget de la Région wallonne, de votre
budget

 

: 650.000 euros qui ont été débloqués dans le
cadre de ce budget régional 2009, qui visait à
étendre à la Région wallonne un projet-pilote qui
existe en Brabant wallon concernant des
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puéricultrices volantes qui assistent des crèches
ordinaires qui intègrent des enfants handicapés. Cela
n'a donc rien à voir avec l'appel à projets concernant
les bâtiments au niveau de la Région wallonne, rien
à voir avec les projets d'infrastructure. Et les critères
des EFT, c'est la première fois qu'on en entendait
parler également, ils ne figuraient pas dans la
circulaire

 
du

 
30

 
juin

 
2008.

Cela, c'est concernant vos compétences,
Monsieur le Ministre Donfut. Il y a les compétences
du Ministre Courard, d'autre part. C'est la raison
pour laquelle j'adressais mon interpellation au
Ministre-Président parce que, là aussi, je pense que
toute la clarté doit être faite en la matière, puisqu'il
semblerait que tous les projets qui ont été rentrés,
qui ont été recevables, ont été retenus, ont reçu un
subventionnement de la part de la Région wallonne.
Mais qu'en est-il exactement

 

? Je n'ai pas eu
confirmation de la liste des projets qui ont été
rentrés

 

au

 

niveau

 

du

 

Ministre

 

Courard.

 

J'aimerais beaucoup clarifier la situation
aujourd'hui et, qu'une fois pour toutes, on voit clair
dans ce qui a été un brouillard complet depuis des
mois, au niveau de la cacophonie entre la Région
wallonne et la Communauté Française et
maintenant, au niveau de la politisation et au niveau
des critères qui auraient dû être objectifs au niveau
de

 

la

 

Région

 

Wallonne.

J'imagine bien que ces critères existent. J'ose
espérer et j'imagine que les gouvernements conjoints
du 8 janvier ont établi des points pour chaque
dossier, permettant de classer suivant des critères
tout à fait objectifs chaque dossier pour l'attribution
des 600 places supplémentaires dans le cadre de ce
volet 3 du Plan cigogne 2 qui est apparu comme
cela,

 

par

 

miracle

 

au

 

mois

 

de

 

janvier.

Je souhaite vraiment, Monsieur le Ministre, que
vous puissiez faire toute la clarté concernant les
critères vous concernant mais concernant également
le Ministre Courard pour l'octroi des 600 places.
Alors, si le choix c'est fait sur base des critères
ONE, pour quelles raisons, par exemple, dans la
province du Hainaut, un projet qui était très bien
classé, suivant les critères ONE, n'avait pas de
bâtiment et donc n'a pas pu être retenu dans le cadre
du volet 2 du plan cigogne, alors qu'un autre projet
qui était considéré comme médiocre, selon les
critères ONE, à lui, reçu un subventionnement pour
les

 

bâtiments

 

de

 

la

 

part

 

de

 

la

 

Région

 

Wallonne

 

?

Voilà toutes les aberrations que l'on peut
constater. Nous avons des tableaux, nous avons des
documents de travail, nous avons des listes, mais
aucune clarté n'est faite en la matière. C'est le
brouillard le plus complet et donc, j'aimerais
beaucoup, Monsieur le Ministre que vous puissiez
faire la lumière sur ce dossier. De plus, qu'en est-il
de l'accord des Gouvernements du 8 janvier,
concernant ce 3ème volet

 

? Est-ce que cet accord va

être maintenu

 
? Je vous rappelle qu'il appelait un

avenant au contrat de gestion. Le conseil
d'administration de l'ONE n'a toujours pas décidé de
cet avenant. Il n'y a toujours pas de décision du
conseil d'administration de l'ONE concernant ce
volet 3. Donc, est-ce que cet accord est maintenu

 
?

Si cet accord est maintenu, ne constitue-t'il pas un
entérinement sans aucune condition, sans aucun
critère du fait accompli et de la répartition des
dossiers, tels que vous les avez faits, Monsieur le
Ministre ainsi que cela a été fait par le Ministre
Courard

 

?

M. le Président. La parole est à Mme Pary-
Mille

 

qui

 

se

 

joint

 

à

 

cette

 

interpellation.

Mme Pary-Mille (MR). Monsieur le Ministre,
je voulais me joindre aux interpellations concernant
les crashs. Je ne serai pas longue parce que je crois
que mes deux Collègues ont bien expliqué toute la
problématique. Moi, je voulais juste mettre l'accent
sur un dossier en particulier et, vous le connaissez,
parce qu'on en a déjà parlé et voir comment on va
sortir de l'imbroglio, de savoir que d'une part, on
trouve le projet tout à fait acceptable au plan de la
création de ces places d'accueil avec un
subventionnement prévu pour des bâtiments et où
d'autre part, on refuse évidemment de subventionner
au

 

niveau

 

de

 

la

 

Communauté

 

Française.

Alors, comment cela va-t-il se passer
pratiquement, parce que là vous voyez que des
communes sont quand même dans l'embarras, par
rapport

 

à

 

cette

 

situation

 

?

Je voulais savoir si il n'y avait qu'une seule
commune qui était concernée par cette
problématique là

 

? S'il y en a d'autres

 

? Voir si des
voies de recours existent ou si il faudra remettre le
travail sur le métier et expliquer que c'est encore
plus

 

politisé

 

que

 

l'on

 

ne

 

le

 

croyait

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Je remercie
mes trois Collègues pour leur intervention. Je ne
peux que noter la teneur de celles-ci ainsi que
l'agressivité que je peux percevoir dans leurs
interventions. Je n'ai pas l'habitude de débats de ce
type et il est vrai que j'espère que cette affaire soit
clarifiée, ce dossier, ce qui permettra à tous de
travailler comme nous l'avons fait pendant des mois
sur des tas de dossiers qui sont éminemment
importants.

Je voudrais évidemment revenir sur le contenu du
document qui est visé puisque ce document est à
l'origine de toute une polémique sur la manière dont
on aurait pu conduire une sélection des projets des
crèches

 

venant

 

de

 

mon

 

département.
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Donc il s'agit d'un document de travail rédigé par
un agent du Cabinet que je ne critique absolument
pas. C'est un jeune agent qui, quelque part à
découvert le monde politique sous ces différentes
facettes, de manière un peu brutale mais enfin,
j'espère que cela lui permettra de voir à quel point
c'est relativement complexe. Il a collecté toute une
série de données relatives au projet de financement
et d'infrastructure crèches portés par les CPAS et les
ASBL.

Ce document est incomplet. Il manque dans ce
document,

 

les

 

projets

 

2008.

La sélection s'est, en effet, basée sur deux années.
Vous le savez. Vous l'avez d'ailleurs évoqué. Il
s'agit donc d'un instantané dans le temps et le
document date d'avant le volet 2 et le volet 3 de
l'ONE. En bref, il illlustre une étape d'un processus
de sélection et n'est donc qu'un document
intermédiaire. Il ne constitue en rien un document
final.

Dans ce document, on prend connaissance d'un
listing réalisé par province et arrondissement avec
des informations sur le nombre de places, la nature
des travaux de transformations ou d'extensions sous
les montants engagés, sur la participation parentale,
sur l'état d'avancement des projets, sur le classement
socio-économique des communes wallonnes et,
enfin, sur le taux de couverture, une série d'éléments
qui ont été retenus comme étant des paramètres, des
critères objectifs. Tout cela peut se discuter, mais en
tout cas c'est comme cela qu'on a construit les
modèles.

On y retrouve aussi des formations sous des
soutiens politiques des différents projets ainsi
l'orange utilisé pourra noter les sensibilités cdH, le
bleu utilisé pour notifier les sensibilités socialistes.
Et pour être tout à fait complet, trois autres
informations sont à noter et je lis sur le document
dont j'ai pris connaissance, comme vous qu'à Liège,
Tihange, c'est repris par M. Antoine et à Tournai,
Clinique Notre Dame, les projets sont soutenus par
Rudy

 

Demotte.

Ceci dit, vous savez que le projet sur Tournai n'a
pas été repris en raison des critères de sélection
même si le projet est soutenu par le Ministre
Président, mon chef, si je puis dire. Il n'a pas été
retenu.

Enfin, sur le document relatif aux projets
présentés par CPAS, en dehors des couleurs bleue et
orange, figure une annotation, CPAS Somme-Leuze
à

 

Bayonville

 

(Borsus).

En ce qui concerne les opérateurs, il ne s'agit pas
d'une identification politique, mais de soutien
exprimé.

Savez-vous combien de lettres, de mails, de
coups de téléphone, de demandes de rendez-vous un
Cabinet Ministériel reçoit chaque jour de Députés,
de Bourgmestres et d'autres Ministres visant à
expliquer les difficultés rencontrées sur le terrain et
valoriser les projets entreprises

 
? Doit-on les taxer

d'insupportables partisants

 
? L'information qu'ils

apportent est souvent précieuse et quelle que soit
leur couleur politique, ils reçoivent une écoute
attentive. Ma sélection n'a pas, pour autant été basée
sur

 

ces

 

soutiens.

Moi, j'affirme, malgré le débat, malgré vos
critiques, que nous faisons de la politique. C'est
donc un mécanisme qui rentre dans le phénomène
de la démocratie et que je trouve intèressant, logique
et pertinent, qu'un Bourgmestre, un Echevin, un
Parlementaire du coin s'inquiète des dossiers qui
relèvent

 

de

 

sa

 

région.

Il est élu en démocratie par des électeurs devant
lesquels il doit rendre des comptes et je trouverais
inélégant en démocratie qu'un parlementaire, qu'un
mandataire local se foute des dossiers qui
concernent son électorat. Je trouverais cela vraiment
un déni de démocratie soit, pour moi, avec mes yeux
de socialiste, quelque chose que je ne peux pas
admettre, par rapport à une correction, par rapport
aux gens qui vous font confiance à un moment
donné dans l'isoloir et qui apportent leur soutien à
votre

 

élection.

Ces éléments là, on les retrouve régulièrement
évidemment, dans le dossier des crèches mais on a
des dossiers encore plus lourds, en termes
budgétaires que sont, par exemple les hôpitaux ou
les

 

maisons

 

de

 

repos.

Sur les hôpitaux, là par exemple, je n'aurais pas
su avoir de critiques. Il faut quand même faire une
petite parenthèse et ouvrir un peu le débat. C'est que
concernant ces hôpitaux, on a monté un modèle
budgétaire qui fait que toutes les demandes
pouvaient être rencontrées. Un choix politique était
fait.

On va trouver un mécanisme de financement
budgétaire qui permet de prendre en compte le
milliard six cent millions d'euros de l'ensemble des
dossiers hospitaliers déposés en Région Wallonne,
ce qui est magnifique. Quel confort pour un
Ministre de ne pas devoir sortir des critères objectifs
pour départir les hôpitaux entre eux, puisque là, la
volonté politique est de couvrir l'ensemble des
dépenses

 

nécessaires

 

pour

 

les

 

hôpitaux.

Pour les maisons de repos et de soins, ce n'est pas
tout à fait la même chose. J'ai plus de demandes que
de moyens budgétaires nécessaires et effectivement
on a, comme pour les crèches, défini des critères
objectifs qui permettent de dire, on peut ou on ne
peut pas rentrer un dossier. Par exemple, on a déjà
un taux de couverture qui dépasse la norme
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européenne qui est de 33

 
%. Donc puisqu'au départ

on ne peut pas avoir une crèche complémentaire on
est en dessous, qu'on soit à 30, à 20 ou à 15, c'est
un critère comme un autre, mais il est clair que
quand on est dans une situation ou malgré les
critères objectifs, il s'avère qu'on a plus de dossiers
dans les critères objectifs que de moyens
nécessaires,

 
il

 
faut

 
continuer

 
à

 
faire

 
une

 
sélection.

Alors, ça peut choquer dans le monde
d'aujourd'hui que l'on dise que ce sont des choix à
caractère politique. Moi cela ne me dérange pas que
ce soit des choix politiques. En démocratie, le choix
politique est un élément qui ne me dérange
absolument pas et il est clair qu'l faut pouvoir filtrer
les critères qui sont valables, par des critères
objectifs et après effectivement des choix qui
doivent

 

s'opérer

 

dans

 

ce

 

cadre.

Si on arrivait chaque fois à faire en sorte que des
critères objectifs concourent exactement à
l'enveloppe budgétaire nécessasire, disponible pour
mener tel et tel projet d'infrastructure, par exemple,
je dirais simplement que ce n'est que de la
mathématique, c'est pas de la politique. C'est que,
les critères que l'on choisit sont effectivement des
choix politiques puisqu'on s'arrange pour que les
choix de critères objectifs concourent à rendre plus
confortable le fait qu'il ne faut pas faire de choix
politique.

Donc, je crois qu'aujourd'hui, on a effectivement
mis en place une série de critères Mme
Bertouille, Mme Dethier-Neumann, les ont rappelés

qui sont des critères qui permettent de voir si un
dossier est intèressant, utile pour la population, par
rapport à une série de critères objectifs mais après,
effectivement,

 

il

 

y

 

a

 

des

 

choix

 

à

 

opérer.

Il est clair que quand j'ai pris, comme critère, le
niveau socio-économique de la population, il est
clair que j'ai pris en compte, dans mon
arrondissement, les communes les plus pauvres de la
Wallonie. On a, par ce critère là, renforcé,
éventuellement, certains dossiers qui viennent de
mon

 

arrondissement.

Je pense encore une fois que c'est pour répondre
à l'attente de la population dans des régions qui sont
socialement

 

et

 

économiquement

 

défavorisées.

Voici pour les éléments à conotation politique
repris

 

sur

 

le

 

document.

Voici pour les faits qui m'ont valu les accusations
de polisations et de pratiques insupportables
d'attribution d'étiquettes à des projets d'intèrêt
général.

Vous pourrez, sans nul doute constater que les
couleurs n'ont jamais joué aucun rôle dans la
sélection, mais qu'il s'agissait plutôt de ne pas
négliger les effets politiques éventuels de la

sélection. Il est clair, qu'à un moment donné, moi,
j'essaie quand même de voir (je l'ai fait pour les
maisons de repos), à ce qu'effectivement, à un
moment donné quand il faut faire des choix que, par
rapport aux Communes, aux CPAS, aux ASBL, il y
ait une répartition objective et équitable qui se fasse
entre

 
tout

 
le

 
monde.

J'ai lâché plein de maisons de repos à des
communes libérales parce que j'estime que c'est
important dans le Brabant wallon notamment que
des communes, même dans des régions, je dirais, un
peu plus riches mais qui ont beaucoup d'isolement
par rapport aux personnes âgées, on puisse
encourager les CPAS de ces communes là à pouvoir
développer des maisons de repos. Voilà. Ce sont des
choix que j'assume en tant que Ministre et c'est bien
là

 

mon

 

rôle,

 

me

 

semble-t'il.

Voyons maintenant le contexte dans lequel se
sont opérés les choix et les critères qui ont prévalus
à la sélection. Parce qu'en fait, je confirme que j'ai
bien fait tout ces choix sur base de critères et de
sélections

 

objectives.

En ce qui concerne donc le contexte, donc depuis
2004, les budgets de l'infrastructure crèches ont été
réduits quasiment à zéro. Une reprise s'est faite à
partir de 2008 avec un montant d'engagement de
2.500.000 euros sur les deux AB, ASBL et CPAS.
Les mêmes montants sont engagés pour 2009. Ces
moyens budgétaires sont arrivés au milieu de la
formation ONE en cours et il est difficile de
parvenir dans le peu de temps laissé par la
procédure ONE, d'y insérer le traitement
administratif de projets infrastructrure, traitements
qui requièrent une technicité bien plus complexe

 

:
analyse des plans, contrôle des métrés, délibérations,
inspection des finances, engagement, adjudications,
contrôles

 

du

 

marché

 

public.

Vous savez tous que ces dossiers prennent
souvent

 

beaucoup

 

de

 

temps

 

à

 

s'organiser.

Parvenir à engager le budget disponible en crédit
ordinaire avant la fin de l'année 2008, afin de ne pas
perdre ses moyens dans l'intèrêt des enfants et de
leurs parents a été un véritable défit. Donc, pour
répondre à partir d'une question de Madame
Bertouille, il est clair qu'à un moment donné le
critère qui parait

 

: objectif le plus important c'est de
réaliser les infrastructures

 

; donc de ne pas perdre les
crédits 2008 parce qu'effectivement à ce moment là,
j'ai

 

fait

 

un

 

choix.

Pourtant c'est de réaliser les infrastructures. A ce
moment-là, j'ai fait le choix, parmi tous les dossiers
qui répondaient aux critères qui avaient été fixés, de
prendre les projets portés par les asbl qui ont en
procédure de marchés publics, de mise en chantier,
des facilités plus grandes que les autres. C'est donc
pour ça qu'il y a eu plus d'asbl dans l'année 2008 que
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dans l'année 2009 et d'où leur rééquilibrage en 2009,
par

 
rapport

 
au

 
CPAS.

Ce défi n'a, par ailleurs, pas échappé à Madame
Bertouille qui a exprimé, à plusieurs reprises, son
inquiétude à l'égard de la non-consommation des
crédits ordinaires alloués. On est bien d'accord là-
dessus

 
!

On ne peut pas reprocher à Mme Vienne quelque
chose et puis me reprocher le contraire à un moment
donné

 

!

À cet effet, une piste de solution serait le
financement alternatif, beaucoup moins contraignant
en

 

termes

 

de

 

délai

 

et

 

de

 

fonds.

Deuxième élément

 

: l'appel à projet. Dès mon
arrivée fin 2007, pour l'obtention du budget
d'infrastructure, j'ai décidé d'appliquer le principe de
l'appel à projet via une circulaire, du 30 mai 2008,
qui couvrait les deux années de subvention 2008 et
2009. Ce principe a créé un appel d'air multipliant
les candidatures. Concernant les projets du volet 1,
j'ai

 

eu

 

36

 

asbl

 

et

 

sept

 

CPAS

 

qui

 

ont

 

rentré

 

un

 

dossier.

Je souhaitais cet appel à projet afin d'informer
l'ensemble des structures concernées par des budgets
disponibles. Le traitement global des candidatures a
permis l'application à tous des critères ONE et ce, en
toute objectivité et transparence. Critère ONE, par
exemple

 

: avoir rentré une demande auprès de
l'ONE. Donc quelqu'un peut être dans les critères
acceptables, parce qu'il a rentré une demande, et ce,
même

 

s'il

 

n'a

 

pas

 

encore

 

eu

 

l'accord

 

de

 

l'ONE.

Un des problèmes que Madame Bertouille met en
évidence, c'est qu'on fixe des critères dits «

 

ONE

 

».
Or, si un CPAS ait rentré, un moment donné, une
demande à l'ONE, même si la Communauté
française n'a pas encore accordé les subsides de
fonctionnement, pour moi, il est dans les critères
ONE. Cela crée donc, je dirais, des écarts entre
l'objectivation faite à la Communauté et celle qui est
faite

 

à

 

la

 

Région

 

wallonne.

L'application de ces critères n'aurait pas été
possible si l'on avait choisi de traiter des dossiers
individuellement, laissant libre champ dans ce cas et
dans ce cas seulement, au choix partisant. Pour
rappel, auparavant, les dossiers étaient traités au cas
par cas. Il n'y en a pas eu beaucoup, mais il y en a eu
quelques-uns. Aujourd'hui, vu que nous avons des
sommes plus importantes, nous sommes beaucoup
plus épinglés que lorsqu'on faisait ça au cas par cas,
sans

 

rien

 

dire

 

à

 

personne.

Deuxième élément, c'est la sélection et les
critères de milieu de volet 1. Je me permets,
maintenant, de vous faire part des chiffres
diminutifs

 

pour

 

l'année

 

2008.

En 2008, ont effectivement été engagés, et ce
sont des promesses fermes de subventions, 11
projets du secteur associatif pour un total de
2.057.275 euros. Le buget disponible était de
2.075.000 euros. Et trois projets secteur public pour
un total de 153.975 euros. Budget disponible

 
:

400.000 euros. Encore une fois, là, vu le temps, on
manquait de projets capables d'être mis en chantier
en

 
2008.

Comme je l'ai expliqué, le nombre plus important
d'asbl s'explique par le fait que, compte tenu des
procédures, elle pouvait plus rapidement réaliser des
travaux. J'ai la liste de tous les projets dans ma
réponse

 

;

 

ce

 

sera

 

repris

 

«

 

commune

 

par

 

commune

 

».

Critères utilisés pour la sélection des 14 projets
de la création de 145 nouvelles places d'accueil.
Comme vous l'avez rappelé, l'état d'avancement du
projet permettant de maximaliser l'engagement, en
2008, du budget, l'obtention d'un maximum
d'ouverture de nouvelles places... Philippe Courard a
lâché pas mal d'argent où il a permis et c'est sans
doute très bien, des rénovations. Donc, c'est bien.
On a amélioré le cadre de vie des enfants, mais on
n'a pas créé de nouvelles places en tant que telles.
Trois

 

: le taux de couverture déficitaire. Donc, on est
ou on est pas dans le taux de couverture déficitaire.
Quatre

 

: la participation financière des parents en
dessous de la moyenne et donc profil socio-
économique de la population. Enfin, cinq

 

: une
préférence pour les projets qui s'inscrivent dans la
réinsertion socio-économique

 

: EFT, CPAS et dans
l'insertion de la personne handicapée, matière qui
relève

 

de

 

mes

 

compétences.

Le critère de discrimination positive a été
construit sur le taux d'une participation parentale qui
reflète bien la différence des moyens dont disposent
les structures d'accueil selon la population désservie.
Ce taux va de 3,42 euros par enfant et par jour en
moyenne, dans les structures les plus défavorisées,
ce qui est le cas dans ma région, à 21, 51 euros par
enfant et par jour, pour les mieux lotis

 

: des régions
que

 

nous

 

connaissons

 

bien

 

!

Vous conviendrez qu'il y a une différence
énorme

 

! Même si la subvention ONE lisse cette
différence, elle n'est pas, tout à fait, comblée.
L'indicateur est, particulièrement, intéressant pour
mener une politique qui vise à l'intégration, sur le
marché de l'emploi, de femmes seules avec enfant(s)
et de demandeurs d'emploi, en général. En effet, le
listing des participations financières moyenne des
parents, démontre que les EFT sont parmi les moins
favorisées. Dans le document de travail, ces
informations

 

sont

 

centrales.

Pour les nouvelles structures, le taux de
participation parentale n'étant pas disponible, c'est le
classement des communes en fonction de leur profil
socio-économique qui a prévalu. Une des
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conséquences de ce critère a été qu'une structure
hospitalière

 
n'a

 
pas

 
été

 
sélectionnée.

En ce qui concerne la crèche mixte, qui s'adresse
aussi bien aux enfants handicapés, qu'aux autres, il
s'agit du projet de la crèche de Saint-Jean à
Gosselies. Les opérateurs ont une expérience
indéniable dans le domaine, puisqu'il s'agit d'un
centre

 
de

 
revalidation.

Voilà donc les critères que j'ai voulu retenir pour
favoriser

 

les

 

enfants

 

qui

 

sont

 

porteur

 

d'un

 

handicap.

Dans ma réponse, je joins l'ensemble des
sélections

 

pour

 

le

 

volet

 

deux,

 

pour

 

2009.

Enfin, à noter l'ouverture de 456 nouvelles places
ce qui correspondait à un budget global de
12.870.000

 

euros.

En 2009, 3.945.000 euros sont prévus pour
l'engagement des réallocations de budgets. Une
réallocation de budget est prévue pour un million et
demi et ce, en plus des deux millions et demi que
j'avais déjà au budget initial. La sélection de ces
deuxième volets a été faite en fonction des critères
suivants

 

: la reprise des projets qui n'ont pu, dans le
temps imparti, être engagés sur l'année 2008, une
rééquilibrage entre les pouvoirs organisateurs, les
asbl et les CPAS, ces derniers ayant été moins
favorisés dans un volet 1. Parce que, j'ai expliqué,
une relation plus rapide pour les asbl. Une
réallocation budgétaire a été faite, en 2008, pour
l

 

'«

 

AB

 

» CPAS, vers l'«

 

AB

 

» asbl qui montait à
60

 

%.

 

En

 

2009,

 

l'inverse

 

est

 

donc

 

prévu.

En ce qui concerne les structures CPAS, la
sélection a tenu compte de la répartition
géographique des projets que les Communes avaient
obtenue dans l'appel à projet du Ministre Courard,
ceci pour des raisons de sélection ONE volet 2 qui a
suivi notre présélection

 

: l'obtention d'un maximum
d'ouverture de nouvelles places

 

; le taux de
couverture déficitaire

 

; la participation financière des
parents en dessous de la moyenne

 

; une préférence
pour les projets qui s'inscrivent dans la réinsertion
socio-économique EFT, CPAS

 

; et dans l'insertion
de

 

la

 

personne

 

handicapée.

Vous le constatez, pour la sélection 2009, et
compte tenu du fait que cette présélection
intervenait en novembre, juste avant la sélection
ONE, il a été logiquement décidé de coller aux
critères ONE. Le seul cas qui peut sembler aberrrant
dans cette logique, est le cas du dernier de la liste

 

:
Brézé Ath à Erqueline. Mais cet opérateur avait déjà
été retenu lors du volet 1

 

; c.f. la liste des projets
retenus

 

volet

 

1

 

et

 

volet

 

2.

Si vous analysez les projets retenus volet 1 et
volet 2, Région wallonne-action sociale, vous
constaterez qu'une répartition géographique a pu
être opérée en n'oubliant aucune province et en

distribuant équitablement, en fonction des besoins
les plus criants analysés par l'ONE. Je me permets
de signaler que la province du Hainaut connaît un
taux de couverture inférieur aux autres provinces et
il y a de ce fait, depuis, de nombreux dossiers au
sein de l'ONE, bénéficiant d'un facteur de
discrimination positive. Sachant cela, vous serez
peut-être moins étonnés de voir apparaître plus de
projets issus de ma région. J'avais déjà répondu à
Madame

 
Dethier-Neumann.

Pour le volet 3

 

: soucieux de remonter le taux de
couverture de manière optimale, le Gouvernement
en Région wallonne et Communauté française et
CoCoF, ont décidé, en date du 8 janvier 2009, de
soutenir la création de nouvelles places d'accueil
«

 

zéro à trois ans

 

» dans le cadre des synergies entre
la

 

Communauté

 

française

 

et

 

les

 

Régions.

Face au constat que certains projets avaient
bénéficié d'une décision favorable de
subventionnement de leur infrastructure d'accueil
«

 

zéro à trois ans

 

» par la Région wallonne, la
CoCoF et la Région bruxelloise n'avaient pas été
retenus par l'ONE. Le Gouvernement conjoint
décide de dégager les moyens budgétaires
nécessaires en terme d'emploi pour la Région
wallonne

 

et

 

le

 

financement

 

de

 

places

 

pour

 

l'ONE.

Nous ne pouvons que nous réjouir de l'ouverture
de ces futures nouvelles places d'accueil, quand
nous savons combien les familles peine à trouver
une

 

structure

 

d'accueil

 

pour

 

leur(s)

 

enfant(s).

Voilà la teneur de l'accord politique dont, je le
répète, je me réjouis, mais je déplore vivement
qu'une telle initiative constructive et positive pour la
population

 

soit

 

mise

 

à

 

mal

 

par

 

d'aucun.

En conclusion, je vous enjoins de bien analyser
cette sélection opérée sur les deux années
budgétaires et vous constaterez que les couleurs
n'ont joué aucun rôle dans la sélection. Les seuls
critères qui ont joué se trouvent dans les colonnes
«

 

taux de couverture

 

», «

 

part de financement
parental

 

», «

 

classement socio-économique des
Communes wallonnes

 

». Ces indicateurs sont en
rouge pour chaque projet sélectionné. Cela découle
de

 

manière

 

incontestable

 

du

 

document

 

de

 

travail.

On a beaucoup parlé, dans ce dossier, de l'intérêt
des enfants. Pour moi, l'intérêt des enfants, a été
rencontré grâce aux six millions et demi d'euros que
mon département a investi en infrastructures pour
les projets déposés par les CPAS et les asbl.
L'intérêt des enfants est, je trouve, dans
l'amélioration des conditions d'accueil et la création
de 145 places, dont des nouvelles infrastructures, en
2008. L'intérêt des enfants sera, également,
rencontré en 2009, par 14 projets retenus qui
permettront

 

aussi

 

l'ouverture

 

de

 

158

 

places.
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Voilà ce qui me préoccupe le plus

 
: combler les

zones déficitaires en place d'accueil en collaboration
avec les CPAS et les asbl. Là, se trouvent l'intérêt
des enfants et, par ailleurs, je vous remercie pour
vos

 
interpellations.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, je reconnais que la question du
subventionnement des crèches est certainement une
question complexe. On parle ici, deux niveaux de
compétences, on parle de quatre Ministres en
Région wallonne parce qu'on oublie que

 

Benoît
Lutgen, avec les maisons rurales, a une toute petite
capacité aussi et puis, André Antoine, dans les
zonings, Monsieur Courard dans les bâtiments et
vous

 

et

 

une

 

Ministre

 

à

 

la

 

Communauté

 

française.

Ne rappelons pas le décalage qui a eu entre
l'appel à projet entre M. Courard et Mme Fonck, sur
lequel on avait déjà annoncé nos craintes en disant

 

:
«

 

ça va coincer

 

!

 

». D'ailleurs, le rattrapage avec le
volet 3 est une réponse à cela, mais ce n'est pas le
genre de réponse qui rajoute à la transparence et à la
simplification.

Avec tous ces critères qui évoluent, j'avoue avoir
été complètement dépassée, d'autant plus que la liste
des critères a été changée au fur et à mesure des
saisons

 

! Ces critères étaient même faux, vu que le
Ministre Président lui-même se trompe, en parlant
de

 

subsides

 

qui

 

n'en

 

n'ont

 

aucun

 

lien

 

avec

 

ceci

 

!

Avec Mme Fonck, vous vous dites que vous
collez aux critères ONE, Mme Fonck dit, d'abord,
«

 

non, c'est un accord gouvernemental politique et
l'ONE n'a rien à dire là-dedans

 

!

 

». Et puis, vous
dites

 

: «

 

Bah, en annexe, on rajoute les couleurs
politiques, mais je vous jure, ça n'a rien à voir

 

!

 

».
N'empêche, que vous dites quand même, à un
moment, qu'on ne peut pas juger de manière
seulement mathématique. Je peux vous donner
quelques propositions. On peut aussi travailler sur la
qualité. On peut aussi installer un commité
d'arbitrage. On peut aussi mettre les critères
seulement sur papier quand on a rencontré le
terrain

 

! Pourquoi ne pas rencontrer le terrain en
amont,

 

au

 

lieu

 

de

 

le

 

rencontrer

 

après

 

?

Si j'étais Ministre, je ne le suis pas et je suis loin
de l'être, mais je travaille dans l'architecture et je
peux vous dire que, dans ce cadre-là, il y a des
règles éthiques qui sont importantes. En tant que
patronne, je n'accepterais jamais un collègue, et je
ne suis pas encore sûre que vous n'étiez pas au
courant, qui a pu accepter de telles rencontres

 

!
Parce que ça voudrait dire, dans les critères qui
évoluent, est-ce que c'est le nombre de passages du
Député-Echevin-Bourgmestre qui compte

 

? Est-ce
qu'à chaque fois on fait un trait quand il passe

 

? A-t-

il plus de chances de venir à bout de sa demande de
projet

 
?

Vous l'aurez compris, j'aspire à une transparence
dans ce secteur. Et j'y aspire depuis 2004, Monsieur
le Ministre

 
! Je peux dire que Madame Vienne n'a

pas aidé ce secteur à le rendre plus transparent, que
Monsieur Magnette a été un peu court de passage
pour que cela se clarifie et que vous êtes mal parti

 
!

Soyez assuré que je le regrette profondément, parce
que

 

j'avais

 

une

 

certaine

 

croyance

 

en

 

votre

 

crédibilité.

Monsieur le Ministre, tout ça n'explique pas
encore la situation de votre commune, en plus

 

! Et
là, vous restez coincé et moi aussi. Vous n'êtes pas
crédible avec ce que vous avez expliqué

 

! Vous, ne
m'avez

 

pas

 

convaincue,

 

je

 

regrette.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). J'ai bien entendu le
Ministre Donfut répondre, ou plutôt tenter de
répondre aux différentes interpellations. En tout cas,
j'ai été confortée dans le fait que je voulais adresser
mon interpellation au Ministre Président et c'était le
Ministre Président qui devait répondre et pas vous,
Monsieur Donfut

 

! D'ailleurs, vous n'avez pas du
tout répondu aux questions que j'avais adressées
concernant les critères du Ministre Courard et sa
répartition des 25 millions d'euros concernant les
bâtiments. Ca, c'est la première chose. Et donc, je
n'aurais de cesse de réinterpeller le Ministre
Président

 

jusqu'à

 

ce

 

qu'il

 

daigne

 

me

 

répondre

 

!

Deuxième point, vous avez fait la démonstration
malheureuse M. Le Ministre du fait que vos critères
ont été évolutifs depuis votre circulaire du 30 juin
2008 jusqu'au Gouvernement du 8 janvier 2009.
Cela n'a cessé d'évoluer et vous n'avez d'ailleurs pas
les mêmes critères que le Ministre-Président. On
peut se poser la question de savoir si vous étiez tous
présents et toutes présentes au même Gouvernement
puisque l'un parle de critères de l'ONE, l'autre parle
de critères d'accueil d'enfants handicapés. Alors
pourquoi ne pas avoir pas pris tout simplement les
critères de l'ONE

 

? Ces derniers ne sont pas parfaits
mais ce sont des critères qui existent, ce sont des
critères objectifs. D'ailleurs dans votre circulaire, la
population qui répondait aux appels à projets, elle
n'était pas informée de vos critères et donc cela
aussi, c'est quelque chose que je regrette parce que
d'entrée de jeu, les auteurs de projets n'étaient pas
informés de vos critères qui ont évolué. De plus,
j'étais sidérée, point 3, de vous entendre dire M. Le
Ministre que le choix politique est un critère.
Evidemment quand vous faites évoluer vos critères
en fonction des besoins des localités, des appuis de
couleur

 

des

 

uns

 

et

 

des

 

autres,

 

des

 

demandes

 

,...

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Je n'ai pas dit
cela.
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Mme Bertouille (MR). Je vous ai entendu dire
que le choix politique est un critère

 
. En tout cas, le

volet 3 est une véritable catastrophe. Je ne veux pas
qu'on me fasse dire que je suis contre l'ouverture de
places, contre le soutien aux bâtiments, et il en faut
encore beaucoup, et çela donc, je ne veux pas qu'on
le dise. Mais c'est un aveu d'une gestion désastreuse,
ce volet 3, puisqu'il n'y a pas de critère, il n'y avait
pas d'appel à projets, il n'y a pas d'avenant au contrat
de gestion de l'ONE, le conseil d'administration de
l'ONE n'a rien décidé concernant ce volet 3 et donc
on n'a même pas une liste de dossiers repris dans ce
volet 3 avec des critères objectifs. C'est une
véritable cacophonie depuis le début, 10 ministres,
en Communauté française, Région wallonne et
Région bruxelloise, gèrent l'accueil des enfants.
Donc, M. le Ministre, je vous entends bien, vous
avez fait quelque chose, vous avez mis des budgets,
vous avez mis des millions d'euros dans les
bâtiments, il ne faut pas que ces bâtiments restent
vides évidemment mais on ne peut pas faire
n'importe quoi en voulant faire quelque chose et ça
je regrette vraiment. Les enfants ne méritent pas
cette gestion catastrophique, cacophonique au
niveau de la Région wallonne et de la Communauté
française.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME COLICIS À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

SUR
« L'ÉVOLUTION DES DEMANDES IVG AU

SEIN DES CENTRES DE PLANNING
FAMILIAL EN WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Colicis à M. Donfut,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des Chances sur «

 

l'évolution des demandes
IVG au sein des centres de planning familial en
Wallonie

 

».

La parole est à Mme Colicis pour poser sa
question.

Mme Colicis (PS). Votre prédécesseur Paul
Magnette avait une fois en Commission dit avec
beaucoup d'énergie «

 

faites l'amour

 

» alors certes
«

 

faites l'amour

 

» mais «

 

sortez couverts

 

» et mesurez
en bien les conséquences. Moi, si je vous interpelle,
c'est parce que d'une part, j'ai lu un article dans Sud-
Presse qui relatait l'âge de plus en plus jeune des
jeunes filles qui recouraient à l'IVG et d'autre part,
les centres de planning familiaux et des
gynécologues de Charleroi me font part d'un autre
constat qui est tout aussi inquiétant, soit le fait
qu'elles confondent littéralement IVG et
contraception. Donc l'interruption volontaire de

grossesse devient un moyen de contraception et
certaines jeunes filles à 18 ans en sont à leur
deuxième ou troisième interruption volontaire de
grossesse, quand on sait qu'en plus ce type
d'opération a des conséquences physiques et
mentales importantes pour les jeunes filles et pour
les

 
femmes

 
qui

 
doivent

 
la

 
subir.

Alors moi, je voulais un peu vous demander si
vous disposiez de statistiques, de tendances, de
réponses de la part des centres de planning
familiaux avec lesquels vous êtes en contact et avec
peut-être la possibilité de faire un spot sur la région
de Charleroi, pour voir si effectivement ces
tendances reprises dans la presse et qui m'ont été
dites

 

se

 

confirment

 

effectivement.

 

Merci.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. En réponse à
votre question, j'ai l'honneur de porter à votre
connaissance l'information suivante relative aux
activités des centres de planning et de consultation
conjugale et familiale. Chaque année, les centres de
plannings doivent rentrer auprès de mes services
leurs registres d'activités. Dans ces registres, doit
figurer à côté de chaque consultation effectuée par
le centre, l'âge de la personne venant en
consultation. L'information relative à l'âge des
personnes bénéficiant des activités du centre existe
mais il n'a jamais été demandé au centre ni au
service de l'administration ou encore à un centre de
recherche d'établir des statistiques discriminant les
activités

 

des

 

centres

 

sur

 

base

 

du

 

critère

 

de

 

l'âge.

A défaut de pouvoir fournir cette information, il
m'a semblé opportun de fournir à chacun des
membres de la Commission, des éléments chiffrés
relatifs à la globalité de l'activité du secteur et ce,
pour les années allant de 2004 à 2007, dernières
données disponibles. Sur le tableau à votre
disposition figurent les différents types de
consultations effectuées dans les centres ainsi que la
liste de leur évolution. Vous ayant remis ce tableau,
il ne me semble pas opportun de vous «

 

assommer

 

»
de chiffres. C'est pourquoi je ne mettrai en évidence
que quelques éléments qui me semblent être le plus
en

 

relation

 

avec

 

la

 

question

 

posée.

Sur la période en question, vous pourrez
constater que l'activité globale des centres a
fortement crû. C'est ainsi que les consultations sont
passées de 170.800 à 195.942 soit une croissance de
14,72

 

%. Les

 

animations sont quant à elles, passées
de 15.418 à 18.302 soit une croissance de 18,71

 

%.
Les modalités de détermination des subventions aux
centres de planning sont telles qu'en cas de
croissance d'activités, il y a de manière quasi
automatique croissance des subventions allouées
aux centres. En outre, depuis 2006, mes
prédécesseurs et moi-même octroyons des moyens
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supplémentaires aux centres afin de lutter contre les
grossesses non désirées, en finançant la mise à
disposition gratuite d'une plaquette de pilules
contraceptives à des patientes qui pour des raisons
culturelles, sociales ou financières ne recourent pas
de leur propre initiative à une contraception
régulière en finançant l'attribution d'une
contraception

 
d'urgence,

 
dite

 
pilule

 
du

 
lendemain.

Sur la période 2004-2007, le nombre d'IVG
pratiquées dans les centres a crû de 3.557 à 4.094,
soit une croissance de 15,10

 

%. Il convient
cependant de mettre en évidence qu'entre les années
2006 et 2007, le nombre d'IVG est passé de 4.239 à
4.094, soit une diminution de 3

 

%. Il s'agit d'un
frémissement positif. Cette évolution encourageante
est-elle le résultat de la politique wallonne à l'égard
des centres de planning

 

? J'ose espérer mais je ne
peux en ce moment encore l'affirmer. J'espère que
lorsque nous disposerons des chiffres de l'année
2008, nous pourrons ensemble constater une
confirmation

 

de

 

cette

 

évolution

 

favorable.

A l'entame de mes propos, je vous disais que je
ne disposais pas d'information sur l'activité des
centres de planning en relation avec l'âge de leurs
usagers

 

. Cependant, afin de vous donner
satisfaction, mes services ont tenu à rechercher des
éléments en relation avec l'âge des femmes subissant
une IVG au sein des centres, dans le délai imparti en
fonction des moyens humains disponibles, ils me
permettent ainsi de vous fournir un second tableau
sur lequel sont indiqués les IVG pratiquées dans
deux centres de planning en 2004 et en 2007 ainsi
que

 

l'âge

 

des

 

femmes

 

y

 

ayant

 

eu

 

recours.

Ce tableau permet de constater que plus de 100

 

%
des IVG sont pratiquées sur des femmes ayant de 21
à 35 ans, que cette activité au bénéfice des femmes
de plus de 36 ans, diminuerait en passant de 17,16

 

%
à 14,82

 

%. Quant aux jeunes, en faisant une
distinction entre les jeunes majeurs, c'est-à-dire les
personnes ayant de 18 à 20 ans, et les plus jeunes
encore, il est possible de mettre en évidence que
l'activité déployée en 2004 et en 2007 pour les
jeunes majeurs, est passée de 11,12

 

% à 14,30

 

% en
valeur relative et a augmenté de 28 IVG pour ces
deux

 

centres.

Quant aux plus jeunes, pour la même période
cette

 

activité est passée de 7,72

 

% à 10,64

 

%, soit
une croissance de 24 IVG. Même si ces chiffres ne
sont pas exhaustifs, ils m'interpellent car ils
conforteraient vos propos relatifs au rajeunissement
des personnes subissant une IVG et démontrent à
tout le moins que beaucoup reste encore à accomplir
en matière d'information d'utilisation de méthodes
contraceptives. Il conforte aussi la politique en
faveur des centres de planning que mène la Région
wallonne au travers de mon action et celle de mes
prédécesseurs.

 

Je

 

vous

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Colicis.

Mme Colicis (PS). Juste quelques mots pour
remercier le Ministre pour sa réponse et pour
l'encourager à travailler encore de façon plus
transversale.

QUESTION ORALE
 DE M. FOURNY À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

SUR
« LA COLLABORATION MISE EN PLACE

ENTRE LA RÉGION WALLONNE ET LA
FRANCE CONCERNANT L'ACCUEIL DES

PERSONNES HANDICAPÉES FRANÇAISES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Fourny à M. Donfut, Ministre
de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des
Chances sur «

 

la collaboration mise en place entre la
Région wallonne et la France concernant l'accueil
des

 

personnes

 

handicapées

 

françaises

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). Récemment encore, j'ai pu
prendre connaissance dans un article de presse du
nombre de personnes handicapées qui résident en
institution sur notre territoire. Il y aurait ainsi 1.800
enfants, autistes pour la plupart et 1.700 plus âgés
de nationalité française actuellement dans les
structures d'accueil sur le territoire wallon. Ce sujet
a déjà été à plusieurs reprises évoqué dans notre
Commission

 

. Puisque les

 

places de ces français sont
créées hors quotas de l'AWIPH, il est évident que
ces derniers ne prennent en aucun cas la place des
personnes handicapées en Wallonie, c'est déjà cela
de

 

gagné.

Aussi, en termes d'emplois, notre Région y gagne
entre guillemets puisque l'accueil des personnes
handicapées venant de France génèrent chez nous
un nombre d'emplois non négligeable. Cependant, je
souhaiterais encore quelques précisions en la
matière. En effet, ce phénomène tendrait à
s'accentuer et il y aurait donc de plus en plus de
personnes handicapées françaises accueillies en
Région wallonne. Il y aurait deux raisons à cela.
D'une part, la qualité de notre accueil, on ne peut
que s'en réjouir, et d'autre part, le manque
d'infrastructures disponibles en France. Quelle est la
situation réelle M. Le Ministre dans les faits

 

? Ces
affirmations sont-elles exactes

 

? Le 13 février
dernier, la Députée française Cécile Gallez chargée
par l'Etat français de réaliser une étude sur le
phénomène et ses implications devait remettre
officiellement sont travail à sa secrétaire d'état à la
solidarité. Vous deviez pour l'occasion y représenter
notre

 

Région.

Jusqu'à présent, la coopération entre la France et
la Région wallonne n'était que très peu formalisée.
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M. le Ministre, pourriez-vous nous donner la
position de la Région wallonne et celle que vous
avez défendue lors de cette rencontre

 
? Quelles sont

les décisions qui ont été prises à cette occasion

 
?

Quels sont les engagements à venir et quels sont les
conséquences financières de ces décisions dans
l'avenir

 
? Par ailleurs, est-ce que le Gouvernement et

votre département ont pris attitude quant à une
nouvelle libéralisation du nombre de places ouvertes
en faveur des personnes handicapées pour élargir le
quota actuellement fixé dans le cadre des activités
de l'AWIPH

 

? D'avance, je vous remercie pour
votre

 

réponse.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Cette question
me permet de revenir sur la question de l'accueil des
résidents handicapés français en terre wallonne. Je
vous remercie également de rappeler dans votre
question que les résidents français handicapés «

 

ne
prennent pas la place

 

» des wallons, s'agissant de
places non subventionnées par l'AWIPH, les
préjugés ont en effet la vie dure parfois. Je ne
retracerai pas l'entièreté de l'historique de cette
situation. Il est maintenant largement connu tant ce
sujet a suscité des débats. Les Autorités françaises, à
l'origine des admissions en Région wallonne de
leurs concitoyens handicapés, se conventionnent
directement avec les services. Eu égard à
l'importante décentralisation en France de la
politique des personnes handicapées et au fait que
l'AWIPH n'est à aucun moment informée des
«

 

entrées

 

» et des «

 

sorties

 

», ni les autorités
françaises, ni l'AWIPH ne disposent donc de
chiffres précis relatifs au nombre de résidents
handicapés français accueillis en Région wallonne.
Le nombre de services autorisés à prendre en charge
les personnes handicapées conformément à l'article
29 du décret du 6 avril 1995 étant en augmentation,
on peut en effet en déduire que le nombre de
résidents

 

français

 

est

 

en

 

augmentation.

Depuis le début de la législature, différents
contacts ont été pris par mes prédécesseurs et moi-
même afin de renforcer la collaboration avec les
autorités françaises et coordonner les admissions
dans les institutions dépendant de la Région
wallonne. En juin 2008, j'ai rencontré à cet égard
Mme la Députée du Nord, Cécile Gallez, chargée
par le Gouvernement français de réaliser un rapport
sur l'accueil des personnes âgées et des personnes
handicapées en Belgique. A cette occasion, je lui ai
bien sûr réitéré ma volonté d'instaurer une
collaboration entre la France et la Région wallonne.
Le 13 février, j'ai donc rencontré à la préfecture de
Lille, Mme la Secrétaire d'état, Valérie Liétard, dans
une séance officielle de remise et de présentation du
rapport

 

de

 

Mme

 

la

 

Députée

 

Cécile

 

Gallez.

Je souligne que ce rapport confirme l'expertise
wallonne en matière d'accueil de personnes
handicapées, Mme Gallez va jusqu'à préconiser de
construire en France avec le savoir-faire wallon.
Cela étant et au-delà des constats, Mme Gallez
formule à l'adresse du Gouvernement français une
série de recommandations intéressantes dont la
plupart concernent uniquement les autorités
françaises. Je pense utile de préciser que Mme
Gallez recommande d'emblée d'éviter deux erreurs

 
:

contraindre des personnes handicapées à partir en
Belgique par défaut de place en France, avoir une
politique de rapatriement systématique. Mme Gallez
a d'ailleurs reçu une multitude de lettres de familles
françaises craignant le rapatriement en France des
résidents

 

handicapés

 

en

 

Région

 

wallonne.

Quatre grandes priorités se dégagent du rapport
dont les deux premières concernent la Région
wallonne et sont d'ailleurs en parfaite concordance
avec mes attentes en terme de collaboration.
Premièrement, mieux connaître les personnes
handicapées accueillies en Belgique. Deux

 

: garantir
aux personnes handicapées françaises accueillies en
Belgique, un contrôle régulier de la qualité de la
prise en charge mise en oeuvre dans l'établissement

 

.
Enfin deux autres remarques

 

: faciliter la vie des
français pris en charge en Belgique  et surtout
renforcer et améliorer l'offre de prise en charge en
France.

Mme la Secrétaire d'État et moi-même avons
décidé que ces deux priorités seraient les axes d'un
accord de coopération à conclure entre la France et
la Région wallonne. En ce qui concerne le premier
axe de cette coopération

 

, il s'agit de mettre en place
un système de déclaration par les institutions
wallonnes des début et fins de prise en charge des
ressortissants français qu'ils accueillent. Ces
données seraient ensuite transmises par l'AWIPH
aux

 

autorités

 

compétentes

 

françaises.

Le deuxième axe vise à mieux garantir la qualité
de la prise en charge des résidents français en
associant les autorités françaises aux inspections et
contrôles des services wallons qui accueillent des
ressortissants français, soit via des missions
d'inspection communes, soit par délégation de
compétence aux inspecteurs belges, ceux de
l'AWIPH.

En ce qui concerne le mode de financement des
mesures, vous comprendrez qu'il est prématuré de
l'évoquer.

Je terminerai en précisant que des contacts seront
pris entre mon cabinet et le cabinet de Mme la
Secrétaire d'État française, dans le courant de ce
mois, afin d'avancer plus concrètement dans
l'élaboration de cet accord. J'en ai d'ailleurs informé
par courrier ma collègue Mme Simonet, en charge
des

 

relations

 

internationales.
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M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Fourny.

M. Fourny (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour

 
la

 
réponse

 
qu'il

 
m'apporte.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L ACTION
SOCIALE ET DE L ÉGALITÉ DES CHANCES

SUR
« LA DÉTERMINATION D UN SYMBOLE

EN VUE DE LA JOURNÉE DE LA LUTTE
CONTRE L HOMOPHOBIE EN WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Donfut, Ministre
de la Santé, de l Action sociale et de l Égalité des
chances sur «

 

la détermination d un symbole en vue
de la Journée de la lutte contre l homophobie en
Wallonie

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). À l'occasion de ma
précédente intervention en janvier sur le sujet, vous
avez marqué votre entier soutien à la mise en place
d'un symbole propre à la Wallonie concernant la
lutte

 

contre

 

l'homophobie.

Il appartenait au secteur de choisir lui-même le
symbole qu'il entend mettre en avant, lors de chaque
17 mai, qui commémore chaque année la lutte
contre l'homophobie. Notre Région est en cela
précurseur puisqu'elle a adopté une proposition de
résolution

 

sur

 

le

 

sujet

 

en

 

2005.

Néanmoins, le combat visant à défendre les droits
des lesbiennes, gays, bi et transgenres se doit d'être
visible auprès du grand public. Raison pour laquelle
il importait de définir un emblème. C'est aujourd'hui
chose faite. Je suis intervenu auprès de la Fédération
Arc-en-Ciel, suite à votre proposition, et son conseil
d'administration ( la Fédération regroupe les
associations actives dans la lutte contre
l'homophobie ) a marqué formellement son accord
pour que son logo soit utilisé comme symbole en
Région wallonne de la Journée mondiale de la lutte
contre

 

l'homophobie.

Ce logo, un coq wallon dont la queue reprend
toutes les couleurs du drapeau arc-en-ciel, peut
apparaître comme l'engagement de toute wallonne et
de tout wallon qui le porte, de faire reculer les

préjugés qui visent encore trop souvent les
associations

 
LGBT.

Encore faut-il que cet emblème puisse être
reconnu par la Région. En ce sens, vous avez déjà
marqué votre soutien, Monsieur le Ministre, et
diffusé à grande échelle à l'occasion de la prochaine
journée du 17 mai. Raison pour laquelle je voudrais
savoir si vous pouvez apporter votre soutien à une
initiative qui est déjà bien partie pour être relayée
par l'ensemble des associations actives dans la
défense des droits des lesbiennes, gays, bi et
transgenre.

Je voudrais savoir également quels moyens
pourraient être dégagés pour aider la diffusion de ce
nouveau

 

logo,

 

par

 

exemple

 

sous

 

la

 

forme

 

de

 

pin's

 

.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Lors de ma
réponse à la première question que vous m'avez
adressée à ce sujet, je m'étais engagé à soutenir une
éventuelle initiative de mise en place d'un symbole
propre à la Wallonie concernant la lutte contre
l'homophobie.

Je réitère mon engagement et j'ai invité dans ce
sens le responsable de la fédération «

 

Arc-en-Ciel

 

» à
me présenter une proposition construite et chiffrée
de manière à pouvoir engager un montant approprié
à cette opération, ce qui me permettra d'aller jusque
la concrétisation formelle de votre demande et de la
demande de l'ensemble des associations. Qu'on
puisse rapidement avoir une proposition claire de la
Fédération Arc-en-ciel, cela nous permettra de
construire

 

concrètement,

 

pour

 

le

 

17

 

mai,

 

ce

 

projet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie chaleureusement
M. le Ministre de son soutien et de son engagement
dans cette lutte contre l'homophobie, qui se
concrétisera en tout cas pour le 17 mai prochain.
Soyez assuré de la reconnaissance des différentes
associations

 

à

 

cet

 

effet.

QUESTION ORALE
 DE MME COLICIS À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L ACTION
SOCIALE ET DE L EGALITÉ DES CHANCES

SUR
« L ÉVOLUTION DU NOMBRE DE LITS

EN MAISONS DE REPOS SUR
L ARRONDISSEMENT DE CHARLEROI »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Colicis à M. Donfut,
Ministre de la Santé, de l Action sociale et de
l Egalité des chances sur «

 

l évolution du nombre de
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lits en maisons de repos sur l arrondissement de
Charleroi

 
».

La parole est à Mme Colicis pour poser sa
question.

Mme Colicis (PS). Monsieur le Ministre, j'ai
rencontré récemment quelques gérants de maisons
de repos et de maisons de repos et de soins dans la
région de Charleroi. Ils me disent que de
nombreuses fermetures ont eu lieu dans leur région
et qu'ils n'ont pas l'impression que ces lits perdus
sont

 

restés

 

dans

 

la

 

région.

Je voulais donc vous interroger sur votre avis par
rapport

 

à

 

cela.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Afin de
répondre à votre attention sur l'évolution du nombre
de lits en maisons de repos sur l'arrondissement de
Charleroi, je puis vous dire qu'au cours de cette
législature, le nombre de lits en fonction sur
l'arrondissement de Charleroi a effectivement connu
une diminution de 93 unités, passant de 5.279 lits en
fonction au début de la législature à 5.186 lits en
fonction

 

au

 

20

 

février

 

2009.

Sur la même période, le nombre de lits en accord
de principe, c'est-à-dire attribués suite à une
demande introduite par un gestionnaire, et dont la
mise en activité doit intervenir au terme des travaux
nécessaires à cette augmentation de capacité, a
augmenté de 67 unités, passant de 169 lits en accord
de principe en début de législature à 236 lits en
accord

 

de

 

principe

 

au

 

20

 

février

 

2009.

Donc globalement sur la législature, l'offre
potentielle sur l'arrondissement de Charleroi a
diminué

 

de

 

23

 

unités.

Je rappelle qu'en cas de lits disponibles, ceux-ci
sont attribués, en fonction des demandes, en
donnant la priorité au secteur public qui,
actuellement, n'atteint pas le seuil minimal que lui
réserve la programmation, et en partant de
l'arrondissement le plus déficitaire au moins
déficitaire par rapport à la norme de programmation
de

 

6,3

 

lits

 

par

 

100

 

habitants

 

de

 

60

 

ans

 

au

 

moins.

En l'absence de demande du secteur public, les
demandes en provenance des autres secteurs et
portant sur des arrondissements déficitaires sont
satisfaites.

Pour votre parfaite information, je joins à la
présente, les tableaux comparatifs de l'évolution du
nombre de lits de maisons de repos depuis le début
de

 

la

 

législature,

 

par

 

arrondissement

 

et

 

par

 

secteur.

En complément à votre interrogation, cela se
passe surtout dans le cadre des maisons de repos
privées qui, par rapport aux nouvelles normes 2010,
n'ont pas envie parce qu'elles sont à moins de 50 lits,
ce qui est le minimum requis en terme
économique pour ce genre de structure. Ces
structures-là préfèrent revendre leurs lits qui sont
rachetés alors par des structures privées qui, en
général, quand elles ont un porte-feuille de lits
suffisamment important, viennent à la Région
wallonne pour déposer un nouveau projet, qui
atteint

 

souvent

 

100

 

lits.

Les structures à caractère public qui fermeraient,
il y en a généralement très peu. Les CPAS
s'organisent pour se regrouper et mettre cela en
intercommunale pour garder les lits dans le secteur
public. Avec les tableaux, vous aurez tous les
éléments

 

de

 

réponse.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Colicis.

Mme Colicis (PS). On travaille par
arrondissement, pas par commune sur le volet
déficit

 

?

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale

 

et

 

de

 

l'Égalité

 

des

 

Chances.

  

C'est

 

cela.

M. le Président. La question orale de M. Jamar
sur «

 

les suites du dossier disciplinaire ouvert à
l'encontre

 

de

 

Mme

 

Anne-Marie

 

Lizin

 

»

 

est

 

reportée.

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

DONFUT,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L ACTION

SOCIALE ET DE L EGALITÉ DES CHANCES
SUR

« L ÉTUDE UNIVERSITAIRE PORTANT
SUR L INTÉGRATION DES PERSONNES

D ORIGINE ÉTRANGÈRE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M.
Donfut, Ministre de la Santé, de l Action sociale et
de l Egalité des chances sur «

 

l étude universitaire
portant sur l intégration des personnes d origine
étrangère

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, chacun sait que vous travaillez à une
réforme du décret relatif à l'intégration des
personnes d'origine étrangère. Il me paraît en effet
urgent d'adapter le texte existant au regard de
l'évolution de la diversité culturelle en Wallonie et
aux

 

réalités

 

actuelles

 

des

 

migrants.
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Cependant, je me pose des questions sur la hâte
avec laquelle vous travaillez. Il vous reste peu de
temps pour peaufiner un travail en profondeur. Il
reste encore moins de temps au Parlement pour
travailler sérieusement. Vous avez déjà fait preuve
de bien trop de hâte sur certains dossiers comme la
cohésion sociale, à notre avis, contraignant les
communes à bâcler le dépôt des projets, leur
permettant de bénéficier des moyens wallons pour
répondre vraiment à des difficultés spécifiques.
Cette rapidité n'est en rien gage de bons résultats et
on peut craindre que celle ou celui qui vous
succédera sera contraint de remettre sur le métier, de
finaliser des propositions que vous vous serez
contenté de boucler avant la période électorale. C'est
un

 

danger.

Mais après ces remarques sur la méthode,
revenons au fond. Vous avez commandé une étude
au CEDEM et au GERME afin de tirer le bilan des
politiques d'aujourd'hui à l'oeuvre en la matière et de
lancer des pistes de rénovation et d'adaptation du
texte à une réalité qui a fortement évolué en une
quinzaine d'années. C'est là une excellente idée et
j'apprécierais de prendre connaissance de cette étude
afin de pouvoir utiliser les données qu'elle contient
dans le cadre du travail parlementaire que nous
effectuerons

 

lorsque

 

vous

 

déposerez

 

votre

 

texte.

Pouvez-vous nous indiquer si vous allez ou si
vous pouvez dès maintenant nous communiquer
cette

 

étude

 

sans

 

doute

 

très

 

intéressante

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances. Comme vous
le savez en Région wallonne, la politique relative à
l'intégration des personnes étrangères ou d'origine
étrangère

 

est

 

régie

 

par

 

le

 

décret

 

du

 

4

 

juillet

 

1996.

Ce texte, considéré comme novateur à l'époque et
approuvé à l'unanimité des partis démocratiques
représentés au Parlement wallon, était le fruit d'une
réflexion bien antérieure à la régionalisation de
l'exercice de cette matière. Elle s'était par ailleurs
appuyée sur des projets pilotes développés par des
villes, communes, mais aussi par le secteur
associatif.

Que prévoit-il

 

? Principalement trois choses à
mes

 

yeux

 

:
d'abord, l'agrément et le subventionnement
partiel de centres régionaux d'intégration qui
sont actuellement au nombre de sept et qui
couvrent, à partir d'une gestion paritaire
public-privé, les sous-régions comptant le
plus

 

de

 

personnes

 

issues

 

de

 

l'immigration

 

;
ensuite, le subventionnement d'initiatives
locales de développement social, on en
compte

 

une

 

centaine

 

;

 
enfin, la définition par le Gouvernement de
mesures

 
de

 
discriminations

 
positives.

Toutefois, vous en conviendrez avec moi, depuis
le début des années 90, le paysage de ce secteur a
fortement évolué, le public cible est différent et les
besoins

 
émergeants

 
ne

 
sont

 
plus

 
les

 
mêmes.

Ainsi, l'ouverture des frontières européennes et la
politique d'asile ont largement contribué à cette
évolution et il convient, comme vous le soulignez,
d'adapter le texte de référence à ces nouvelles
réalités.

C'est ce qu'avaient déjà souhaité mes
prédécesseurs au cours de cette législature et ils
avaient

 

par

 

ailleurs

 

entamé

 

la

 

réflexion.

M'inscrivant dans cette continuité, j'espère
finaliser la nécessaire actualisation de ce décret. Je
parle bien sûr d'une actualisation, pas d'une réforme
en

 

profondeur.

En m'appuyant sur l'étude réalisée par le GERME
et le CEDEM et ses conclusions, j'envisage ainsi par
exemple

 

de

 

:
mieux

 

définir

 

le

 

public

 

cible

 

;
redéfinir et actualiser les missions des
Centres régionaux d'intégration, tout en
laissant ouverte la possibilité d'en agréer
d'autres

 

;
de

 

consolider

 

les

 

équipes

 

de

 

ces

 

Centres

 

;
d'y remplacer le conseil représentatif par un
comité d'accompagnement des plans locaux
d'intégration, plan opérationnel permettant de
répondre

 

mieux

 

aux

 

besoins

 

locaux

 

;
envisager l'agrément des initiatives locales de
développement social, tout en actualisant et
en

 

hiérarchisant

 

leur

 

champ

 

d'activités

 

;
organiser les liens avec les deux décrets
récemment adoptés portant sur la
rationalisation de la fonction consultative,
d'une part, et sur la cohésion sociale dans les
villes

 

et

 

les

 

communes,

 

d'autre

 

part.

Il est toutefois clair que cette actualisation ne
peut évidemment concerner que les matières gérées
par

 

la

 

Région

 

wallonne.

Bien sûr, pour être complet, il y aurait lieu de
pouvoir également envisager les matières régies par
la Communauté française et l'État fédéral.
Cependant, je ne peux pas l'envisager dans ce cadre-
ci, celui d'une Conférence interministérielle est plus
approprié.

Néanmoins, une actualisation du décret et la
définition de plans locaux d'intégration, voire d'un
plan wallon d'intégration, reprenant les mesures
positives déjà définies ou encore à venir, permettra
d'interpeller les autres niveaux de pouvoir pour une
meilleure

 

globalité,

 

une

 

plus

 

grande

 

transversalité.
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Dans cet esprit, je m'en voudrais de ne pas
rappeler l'importance que devront également jouer
les villes et communes qui développeront
prochainement un plan de cohésion sociale et qui
s'attacheront notamment à l'axe consacré au
«

 
retissage

 
» des liens sociaux intergénérationnels et

interculturels. L'intégration est un tout. Elle ne peut
s'envisager

 
que

 
globalement.

Elle sous-entend de multiples facettes de notre
société, de notre vie en société. Elle doit être
repensée dans un large contexte et ne peut se
réaliser d'une manière harmonieuse sans la
nécessaire cohésion sociale, en particulier, au
niveau

 

local.

Certes, nous sommes en fin de législature et le
temps nous est désormais compté, vous l'avez
rappelé. Cela ne justifie toutefois, en aucune
manière

 

une

 

quelconque

 

hâte,

 

ni

 

de

 

la

 

précipitation.

Cependant, je souhaiterais pouvoir disposer des
résultats de l'étude du GERME et du CEDEM pour
entamer

 

le

 

travail

 

d'actualisation

 

envisagé.

L'actualité nous le montre tous les jours, les
mutations sont importantes et le monde évolue
rapidement. Il risque en tout cas d'encore évoluer
dans les prochaines années sur cette matière,
combien sensible et d'autres actualisations seront
inévitables

 

et

 

encore

 

nécessaires.

Dans cette attente, je souhaite conforter le
secteur, pérenniser certains projets trop souvent
soumis aux aléas d'un financement facultatif et
mieux faire coller les dispositions décrétales à la
réalité.

Je tiens, bien entendu, l'étude évoquée à votre
disposition. Vous pourrez ainsi mieux mesurer le
chemin parcouru dans ce secteur et nos objectifs en
la

 

matière.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Je remercie
M.

 

le

 

Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

M. le Président. Ceci clôture nos travaux du
jour.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

17

 

heures

 

31

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB Article

 
budgétaire

asbl Association

 
sans

 
but

 
lucratif

AWIPH Agence

 
wallonne

 
pour

 
l'Intégration

 
des

 
Personnes

 
handicapées

CEDEM Centre

 
d'étude

 
de

 
l'ethnicité

 
et

 
des

 
migrations

 
de

 
l'Université

 
de

 
Liège

CoCoF Commission

 

communautaire

 

française

CPAS Centre

 

public

 

d'Action

 

sociale

EFT Entreprise

 

de

 

formation

 

par

 

le

 

travail

GERM Groupe d'étude sur l'ethnicité, le racisme, l'immigration et l'exclusion de l'Université

libre

 

de

 

Bruxelles

IVG Interruption

 

volontaire

 

de

 

grossesse

ONE Office

 

de

 

la

 

Naissance

 

et

 

de

 

l'Enfance

PMS Centres

 

psycho-médico-sociaux

SAJJ Service

 

d'Accueil

 

de

 

Jour

 

pour

 

Jeunes

TEC Société

 

de

 

Transport

 

en

 

commun
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